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ALBERT-PAUL 
LENTIN 

julliard 

!e dernier 
quart d'heure 
"LE DERNIER QUART D'J,EURE est le journaf d'un 
témoin actif qui croyait à une juste cause et la 
défendait de toutes ses forces et de tout son 
talent". (Claude ESTIER, Lil_)ération) 17,60 F -
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SUSO CECCHI 
D'AMICO 

DANIEL CAMUS 

FRANCIS CA 
SAGANA 

CERCLE 
Il LES VOIES 
DU SOCIALISME" 

Le texte intégral du scénario du GUEPARD, une 
étude critique sur le film, un entretien entre 
Luchino Visconti et Antonello Trombadori, et un 
·choix important des plus belles photos du film. 

16,50 F 

Dien Bien Phu 
Daniel Camus, photographe de Paris-Match pen
dant la bataille de Dien Bien Phu, a réuni en un 
album les photos les plus pathétiques du combat, 
légendées par Jules Roy. 10 F 

TRISTITIA' 
SA1VJE 
La traduction la plus inattendue de BONJOUR 
TRISTESSE, celle du professeur Alexandre Leo• 
nardo en latin. 12·F 

pour un front 
des travailleurs 
'' D'où vient le gaullisme? Quelle est sa nature? 
Par quoi le remplacer? A ces questions, un groupe 
de militants " communistes, syndicalistes, 
marxistes" esquissent des éléments de réponse ..• 
leur thèse mérite d'être connue." <L'Express> 9,90 F 

_ _ PRIX 
GONCOURT 
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ARMAND LANÔ\:JX 
quand la mer se retire 

2F 
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Un précilobleà la chute du gaullisme: 

LA VOLONTÉ D' ACT~ON SOCIALISTE 
'APPEL lancé par noire parti J~ 

L semaine dernière, proposan1sa 
quatorze organisations la . -

. <d'une stratégie d 'alien1,at1ve 
C USSI on . . large ' 
soci{lliste au gaullisme, a eu un 
écho. . ux 

Plusieurs des organisatwns . a · ~ 
uelles nous nous sommes adr~sses 

~nt déjà accepié cl 'oruvrir un d,ebatt 
et nous nous proposons,. en ten a1: 
com te <les suggestions faites de 1:ar_t 
et !autre, de l'organiser s~ns. d~!ai. 

Divers journaux ont -'ou!Jgne lJn-:, 
t .. - t de l'idée d 'un contre-plan, qu,i 
d~ii! s ignifier la volonté d'opp!)ser a ux 
entreprises sociales du gaullisme u~ 
mouvement qui finisse par r~nv~rser 
Je r égime lui-même.- Toutefois, l Hu
manité s'est refusée à co~prend~e 
l'esprit de cet appel. Le 5_ decemb1e, 
l'organe du parti commumste adn:~t 

_ que notre appel .comporte . ~ des 1 e~ 
formes économiques, politiques _et 
sociales rejoignant celles avan,ce_es 
par notre parti et la S.F.I.O. 'I> _Mrus, 
ajoute-t-elle, cet appel <, est .etran
gement discret sur les moyens a met
tre en œuvre po1(r abattre au _plus 
tôt le régime actuel et lui sub~tituer 
une démocratie réelle. Le prealable 
de la chute du gaul!isme n'est pas 
posé.·1> 

La ré<:l{lction de l'Himwnité n 'a pas 
dû lire notre appel de bien prè~. Le 
préalable de la chu te du gaullisme, 
c'est selon nous l'action des masses 
populaires pour un objectif socialiste. 
C'est la constitution d'un Front so-

cialiste, scellée p ar un ~act~, qui 
lance dans Je pays une ag1t,at1on e_n 
faveur d 'un ,changement total <le poli-
tique. 11. s La chute <lu gau 1sme ne era pas 
l'effet d'un a ppel à la « restaur•:t
tion >>, à l'additio1! d ~s prog~a~mes 
de partis et orgamsat!a.ns soc1al!s~~· 
ouv rières, e~ de;> _a1!1_b1t10ns d2 ~!1~t.s 
bourgeois d1scredites. Elle ne r esul
tera pas <l 'un <, cartel _des non i> , com
me 1-a S.F.I.O. l'a _mamtena 1_1t rec01~
nu. Autrement dit, la « d-emocrat1e 
réelle 'I> au'il faut opposer _au gaul
lisme, c•êst le socialisme. q,m est l'af
faire , d es masses tra va1lleu~~s. 

n n e suffit àonc pas de ~ accorder 
sur un cat11logue de « reformes :>, 
·simples têtes de chapitre sur lesquel
les tout Je monde se met d 'accord _du 
bout des lèvres. . ·-

Il ·,faut mettre au pomt une stra-
tégie <l'ensemble po~r .un pro~ra~me 
<le transition au socialisme. C est Jus
tement sur ce po~nt que le pa~ti 
communiste est « etrangement dis
cret 'I> . C'est justemen_t sur -ce point 
que nous souhaitons d!scuter en co?l
mun et élaborer les methodes !')t prm
cipes d 'action, seuls_ susceptibles de 
faire éch ec au gaullisme. 

En dé pit <le ses . critiques, d'~ille_urs! 
Je part i commum:5te nous a md1q,ue 
son désir <le procéder avec Je P.S.U., 
comme avec d 'autres, aux confronta
tions né::·e~aires. C'est_ pour nous 
l'essentiel, et nous nous en. félicitons. 

P. Naville. , , 
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Motion présentée 
par la fédération du Haut - Rhin ,_ 

au dernier Congrès du P. S. U. 
Le Congrès du P.S .U. consta1te avec 

stupéfaction et aussi avec indigna
tion que dans la République fédérale 
allemande les antifascistes qui dénon
cent les crimes nazis et leurs auteurs 
ou complices sont poursuivis, ce qui 
est un comble, devant les tribunaux 
allemands parce que ces antifascistes 
stigmal~isent comme il convient les 
responsables des horreurs nazies. 

C'est ainsi que le citoyen Knorr 
Lorenz, de Francfort-sur-le-Main, un 
des trois membres du Directoire de 
l'Union allemande pour la Paix (D. 

, 
TRESORERIE DU P.S.U. 
Les versements à la tréso

rerie du parti doivent être 
désormais adressés au C.C.P. 
suivant : 

P.S.U. - N° 14.020.44 

Mé;dères : Corn~re 
la force de frappe 

Répondant à l'appel du Comité 
temporaire ardennais contre la force 
de _ frappe - qui groupe 22 organi
sations - plus de mllle nmnifestants 
venus de tous les coins clu départe
ment se !nassaient dimanche 21 no
vembre _des 10 heures 30 devant !'Hô
tel de ville de Mézières. 

~u n?m du Comité. Husson, sccré
t a1re ,departemental de la F.IE.N . don
n_a lecture du manifeste national pré
CISant . les buts de ce rassemblement 

!Apres . avoir. longuement appl:i:ucli 
cette . ~ecl0.ra~10n, les manifestants 
ad?ple1ent à l unanlmlté la résoluLi 
qm dit notamment : - - on 

« Un millier cle Francaises et F 
çals réunis_à Mézières, ie 24 'nove•~t1:; 
1963,_ approuvent sans r éserves 1 
Manifeste du Com!Lé Tempora il'e co : 
tre la force <le frappe et pour le d ~ 
sarmel?1ent général. e-

« ~ esol_u~ à fai re triompher l 
Jonte ,pac1f1que de la France ,1 a, va
gagent solennellement à rest~ ~ s e1:1-

« Contre la force de fr 1 urns. 
'« Pour ·l'adhésion cle appe. 

Traité sur l 'arrêt I la _France au 
res. < es essais nucléai-

" :Pour Je désannemen_t géné 1 ra. ;> , 

• 
Réunion à Creil 

J eudi 5 décembre a e . . 
à la Maiso11 des Syndl u heu a Creil 
nion autom· de Tanguy c;t~, une réu~ 
pant 80 personnes do - ngent, grou~ 
syndicalistes. Le d é n~ de nombreux 
Y a développé la ptf tf du Finistère 

1 que du P.s:u. 

F.U.), victime lui-même du fascisme 
e~ !nvalide de guerre à &O p. 100, est 
cite devant les tribunaux de Solingen 
et <le Wuppertal, parce qu'au cours 
d 'u~e réunion électorale dans laquelle 
les Jeunes ~e trouvaient en majorité, 
Knorr souligna le falt, bien connu de 
tous, que les généraux d 'Hitler : Spel
de~, Heusinger et Foertsch, occu
paient des postes de commande tant à 
l'O.T.A.N. que dans l 'armée fédérale 
allemande, alors que : . , 

1) le général d 'Hitler Speidel a fait · 
fu~iller d e très nombre~x otages fran,;. -
ça1s ; 

2) les généraux d'Hitler, Heusinger 
et _ Foeritscl:1, 01'.t fait exécuter à 1a· 
lettre ~es d1rect1ves sauvages d'Hitler, · 
contraires aux <lroit.s des gens. 

Le peuple français qui désire la ré
conciliation avec le peuple all-emand · 
n_e comprendrait pas une condamna- .. 
t~o~ de ~n~rr tandis que les généraux- .. 
d Hitler J0U)SSent de l'impunité. 
- Le Congres demande donc !',a,cquit
~emen ~ pur e,t simple de Knorr Lo-·" 
l e~1z, l assure <le son a r dente sympa
t1:11te et de sa totale solidarité antifas
<:1s e. 
L Cette résolution a été adressée à: 

orenz ;Knon· et à -l'ambassade alle-
mande a Paris. . .. 

' c;ette .11ir?tfon a été adoptée , à 
l uncmimile par le Congrès P.S.U;-
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1 Le billet de Jean BINOT E 
Tout vient à peint ... 

Comme le t 
choses, c•e;t v.eu , la nat_ure des 
tionale a l Ed11catwn Na
s'illustreiu{ /a gaullarchie vct 
Vée · 1l1 c ~ rLÇOn la JJ/us ache
espJce ;lem m Slre_, cpti est une 
lcé11i toute/ sf u~-general, sans le 
néral 01 °.- s ' un secrétaire yé

§ Lous les nnz11ote'.1t, investi de § 
§ celui cle z !J_ou.voirs, Y compris § 
== tn1i ,· des i~e_, le courrie~- ~l'au- = 
== ou non . ;~ e?tew:s, 9enerœux = 
§ chétives · 1 

~. 111 ts a l'état de 3 
~- l'Excetlcn/1eatures au:cqucllcs §= 

tention e, ac-corcle moins ct'at-
§ bien éze/u zm _chef de service § 
ê à son e ne ·temoig1Lc cl'éyards § 
§ ça le varc;on de bureau - c'est § 
== • nouveau nfoi1ne = - On n~ • · -§ m ent gnorait 11oi11t le senti- § 
ê cle l'U d'll: m~n~trq1ie à l'en droit § 
§ ment ~!:tr.rSite, de l'enseigne- § 
ê on sait è ic it de ses maîtres ; § 
ê seignant~ present. Q!le tous, en- § 
ê somt de et administrateurs, y § 
ê voulciit ! suspects, comme le § 
§ rléjà a ~t nature des choses, § 
@ ' u emps de Vichy. g 
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éditorial 

CONFRONTATION SUR LE SOCIALISME 
JE~N VERLHAC indiquait dans l'édito

rial du dernier numéro de Trib une 
Socia liste que le Bureau nationcd du 

P?rti_ avait · mandaté une délégation à la 
reuruon organisée par la S.F.I.O., les 7 et 
8 décembre, en vue de préparer des collo
~ue~ socialis tes. 11 précisait dans quel 
esprit les membres du P.S.U. entendaient 
Y participer et rcpp~lait, qu'à nos yeux, 
cette ré union ne préfigurait aucun regrou
pement pa.tjiel de la gauche. Notre parti 
restant fidèle aux décisi·ons de son congrès , 
e~ ayant, po.r son appel aux •organisations, 
bien 'précisé sa volonté de discuter avec 
toutes. des propositions d'actions commu
nes dans le cadre de la politique de Front 
socialiste. 

qu'ils peuvent avoir de commun entre eux. 
Nous pouvons, gardant notre originalité 
propre, étudier ave c d 'autres camarades 
socialis tes la nature des problèmes qui se 
posent au monde ouvrier et exposer les ré 
ponses que nous p ensons être les meil
leures. 

seulement avec la direction nati-onale du 
parti communiste français, mais aussi crv~ 
les délégués confédéraux de la C.G.T. 

Une chose est à noter : la référence au 
« contre-plan » du P.S.U. faite, à plusieurs 
reprises, en termes très favorables par les 
représentants politiques e t syndica listes 
présents au colloque, est la p reuve que les 
dé cisions de notre congrès on t été appré
ciées. Partis et syndicats se m éfiant. en 
effet, pa~-dessus tout des formulations trop 
rapides o u peu ré alistes qui, s ous le voca
ble de « l'unité à tout prix "• leur proposent 
le choix entre tout ou rien. 

Ces colloques n e remplacent en rien les 

Cette position é tait claire. La lecture des 
interventions d e n os camarades présent
à ce colloque montre qu'ils l"ont e xprimé: 
avec pré cision. 

. discussions et conta cts que nous p roposons 
pour définir une politique g énérale de Front 
socialiste e t discuter de son point d'appli
cation a ctuel : le contre-plan. Ils les pré
parent ou les pré cisent et les militants dé
légués peuvent, revenant d evant leur 
parti, l'en informer et ,lui permettre ainsi 
d'en discuter et d e prendre les dé cisions 
nécessaires à la p oursuite de notre po
litique. 

Et lorsque, au cours de ces co_lloques, 
nous re ncontrons des représentants de par
tis ou syndicats a uxquels nous avons offert 
cies contacts plus dire cts. nous leur préci
sons bien que cet é change de vues ne dis 
p ense nullement leu rs orga nisations ·de 
répondre à nos propositions politiques. 

Le fait que·. comme nous le souhaitions, 
cette réunion préparatoire se soit terminé e 
sans qu'aucun organisme permanent n'ait 
é té constitué, laisse donc à notre parti 
toute sa liberté d'appréciation. 

Tout cela devait être dit afin de permet
tre . dans le même état d'esprit, le déve
loppement de confrontations qui ne pe u
vent que montrer la nécessité d'exclure 
tout retour au passé. à ses hommes e t à 
ses méthodes, en précisant les conditions 
d'une véritable marche au socialisme. 

Le p arti s e doit. partou t où un contact 
avec d'autres org anisations socialistes est 
possible. de venir exposer nos idées et rap 
p eler nos prop ositions en les explicitant. 
n nous faut être présents lorsque des socia
lis tes se ré urnsse:it dans le but de voir ce 

C'est a insi que. cette semaine. le Bureau 
national du parti aura d es entretiens, n on Harris Puisais. 
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Serge Mal!et 

La S.F. I .O. et le P .C. se sont avere~ 
i ncaJJables cle poser e11 t ermes con
cret s te p roblèm e du socia lism e face 
à n o tre époque. 

L "·1mil é peut se ré:i l iser si on clé-
11asse les i nsnf f isanccs des. anciennes 
f ormations. 

Il f aut t rouver une rép_o 11 se èt la 
question : qu'est - ce qli.e l e socialis
m e? 

L e t h èm e des naticnalisation s n 'est 
plus dynamique. 

L'Eta t es.t deven u. le princi1rnl va 
i r on da p ays. 

A u j ourcl 'h ui, les probl èm es clu so
cialism e sont ceux de la responsa
b i l i t é de la gest ion économique par 
l es p rocluct eurs e11x- mémes. 

N ous 11 e som mes p lus a u stacle du 
réformiSm e MCial. Le n éo- cavitalisme 
or ganisé peut assumer cette tâche. 
C 'est l a gestion c1 ni est dema nclée (les 
ëtudiants deman den t la gest i on de 
l ' U niver sité, les paysans l a vrise en 
main d es inst rum ent s de production 
et de d is-lribu t i o11 ). 

L e socialism e, anjour,i ' hrû, c'est l a 
plani f icalion plus. 1:au. logestio1! .. L e 
gaulli sm e n'est qu'une f orce polilz(Ju~ 
1Jassa.gère. Il faut l'atla(Jlle_r _sur cc 
q u'i l est . La reponse est socialist e. 

Nous le savons. L cD masses ne le 
savent vas encore. Il y a une réponse 
socialiste aux v r ob lèm es éco11omicIues. 
Le socialism e doi t avoir une dyna
mique supérieure au ca7Jitalisme mo
der n e. 

Si nous posons le problème de~ 
raP71orts. avec le P.C. sur la seu le base 
élector ale nous n'arriverons à aucun 
résultat 'ce sera l a cr éation d 'un 
nouveai; F ron t popul:ii re qui diSJJa
r a îtra aussitôt l es él ections tenni-
riées. 

A u con traire, si nc us posons l<t 
question dans. l e. pa.ys, ù. l a base . 1~ous. 
Z':am ènerons a evolu er. L es . 7Josztwns 
aogmali(fues d u Pp. f (·a11çais en f ont 
·un parti communiste zsole en Eu r ope 
occiden t a l e. . 

Si nous abordons les problemes de 
f ond d it p assage . au t ,x ialisme dan~ 
un pay s dèv eloppe, le P.C. sera am e1ie 
à, en d iscuter , èt abando11_ner ses the
ses om1o~tunistes, l e cl ialoyue sera 
commence. · 

Marcel Debarge 

L es r evendi cations 01wr ièr~s _de
m eur ent. Si cert a i nes r evenclicalzons 
élém entaires s1Jnt réalts6es, ell~s son! 
i nsuffisantes, d e grands 11rogres_ sont 
à fa ire. Trop de bas sa/azres_ exzst?nt 
encore, et mêm~ l a que~t ion d u~t 
p ouv oir d'achat recl dc:11ew e. D~ vlu~, 
tl r est e tout e .7a rnarge des besom s de 
v i e de notr e epoque. . . , 

Le m o1wem ent socwlzs·.te c _est d e 
l u tter d 'aborcl v oItr la St1})1Jr ess10n d e;; 
bas sala i res. 

Tout h om me qui ne gagne pas de 
quoi viVr e n'a borde pas la lu tte idéo-
logique d e façon ~7:1ffisanle. . . . . 

La c las.çe ouv rzere e:,t d tver ~!fzee. 
L es tech 11i qucs n oui;e/lcs. ont cr ee de3 
emplois nouveaux. L e gouvernement 

a joué un j e1t de d ivisions catègo 
r ielles et i l se ser t de leur existence 
va ur les opposer . 

Il f audra poser , clans 1tn aut r e col 
loq1te, l e woblèm e' de l'nni f ication 
syncl icale et non cel1ti de la rénnifi
cation. Le mouvem ent socialiste est 
clirectemen l concerné v ar cette 1tn i 
f ication. 

Gilles Martinet 

Pour que celte r é1tnio1t 1irépar a
toir e puisse r éussir, e·est-à.-di r e pour 
qn'e/le r/on n e effecti i;em ent n aissance 
à une série cle colloques, il f aul qne 
nous commencion s pnr pre11clre 11elte
m e11 l com:cience à ln f ois c/e nos vos-· 
sib illlés et cl e nos limites. 

Les possibilités rès nl l enl cle l'èvo
l 1tt ion cl e ln situation 7Jolitic11tc frcm
çaise c/c /J1t is 1w cm. L 'opposition a it 
r ég im e s'est senforcée et élargie. li 
est ccir1ital que c/ es hommes. de ga1t
ch e aie11 t r enoncé à l'ill1tsion - (Jne 
nons avons ?J0ILr notre part combat 
l ne clés 1958 - selon laquel le diff é
r en t es possibilités allaient s'offrir ci 
lïnlérienr cln rég im e. To1tl le m onde 
voit bien cmjourd' lw i qu'une solution 
de gauch e n'est concevabl e qu'en de
hors clu r e'gime et q1t'en luttant pour 
u ne t elle sol1ttion n ous vosons en 
7Jrem ier lieu l e probl èm e cl u r enver 
sement des instit1ttio11s el de la SlLC
cessi on d it gaullisme. 

Pour obtenir ce changem ent poli
tiqne, l'unité est n êcessairé. A1tssi 
nous nons réjoui ssons des vrogrès 
(Jlli ont ét é r éalisés sur celte voie. 
Mais 1101ts sommes bien obligés de 
constater que les bases cle l'unité sont 
encor e limitées, étroites, médiocr es. 
O n n e peut œ battre indé'finirnent 
sur u11 cutalogue de m esures déf en
si ves et de p r ojets bâclés. Il fant 
cléfinir l e véritable t erme d'tm e alter 
n ative et celui-~i ne v eut-être, à nos 
yeux, qne socialis te. 

c·es l 1icirce que nous croyons (J lte 
eell'e i dée est désorm ais acce11t ée var 
beaucoup que nous jugeon s u t ile et 
néces.saire une con frontat ion sur le 
thèm e de l' alternative. Lorsc1ue la 
confro11 l atio11 aura elL lieu, l es orga
nisat ions en 'tireront l es co1Icl1Lsio11 ç 
qu'elles estimer ont les meillell r es. 
Nous n'avons 1Ias, en tout cas, à le 
f aire à l eur place. NOlLS touchons ici 
a ltx limi t es dont j e p ar lais. au clébul 
de celte intervention . 

Je comprend/! que certains puissent 
souhaiter des p r ises de 11osition sur 
cl es questions i11unédiates. Mais il 
f aut élre très net. Ces priœs de posi 
tion n e r elèvent que cles organismes 
resp c_11sables des dif férents partis, 
syndtca ts OIL 1/LOUVC'1/lent s CllLX(j'ltC/s 
nous appa r t en ons. 1'out ce c1n i , en 
r evanch e. l ouche cwx problèmes cl e 
f ond et 1w11 plus- à la t«ct ·iq ue cloil 
être d iscu té clans l e cac/re de ces col
loques. 

Je trouve très signif icatif et t rès 
i m portant que ceux-c i 1te rètmissenl 
pas seulem ent des m embres de varti.s 
politi ques mais cles sy n.dicalit ./.es, des 

r eprésentants de clifférenls comités 
ou cl ubs. Le Front qui doit êtr e op
posé an ga1tllisme ne 11eut p lus être 
co11cu d'une m anière t rad itionnelle. 
Il doit englober une multil1td.e cl'élé
ments qui auraient ét é j adis tenus 
à l 'écart. 

Cette confrontation que nous f erons 
en semble, elle n ' es.t vas seulement 
valable 1ionr nous ,nais 1101tr to1t t e 
la gcwche. J e pense notammen t èt 
cette réalité qu e constitue le par ti 
co11w I1wiste Certains veulent trai ter 
la ou estion sous le seul angle tact i 
que : comment fa i re pour béné'f icier 
au moinclre prix c/es voix co111m1t
nistes? Je ne suis v as d 'accord avec 
celte façon de voir les. choses. Il fa ut 
aussi aller au fond clu 1)roblêm e. L a 
scission rie 1920 est loi n clerri ère no1ts. 
Pensons à ce que, com pte tenu cle 
l 'évotntion dtt mouvemen t comm u
niste, il sera vossible cl e faire demain. 

B rtt l ille a clit que iwus dev-ton s d is
cut er cle l' idéolog ie et je n' y suis- pas 
hostile. Mais il évoqné, i6 propos de 
cette d iscussion, « le dialogue entre 
les socialistes et l es chréti ens .,,_ Je 
c rois q1t' il fcmt f aire très attention 
su r ce 7Joint . Il n 'y a 7Jas po1tr moi 
des. social istes et des chrét iens : il y 
a des socialistes et des non- soc'ialis 
t es. Les formations socialistes cl'orga
nisation n e v euv en t vIus r el ever 
cl'1tne philosoph ie n ettem ent cl él enni-
11 ée et v r oclam ée. Je dis cela d 'au
tant p lus. librem en t que je m is moi
même com m e vous le savez, u n 
marx ist e. 

Un dernier m ot : j e souh a i te que 
clcms la discussion cle l'alternative 
soci alist e, discussion (JILi doit être cm 
ce1tl re cl e n os 11réoccuv cttions, nous 
nous clébarras.sions de la v ieille d is
tinctio n entre progr am me m i nium m 
et 1Irogramme maximum el (Jlte n ous 
vnisenli ons celle c, a lter nati ve :, 
comme l'ensem b le d es ré7Jonses qu~ 
l e soeictlisme apvor te aux grands pro
blèmes cont em 1iorains, étant donné 
que ces ré7Jonses cloivent el/es- m êmes. 
permettre cle Y/l'ider dès 111aintenant 
son action. D'où l'imvorlance du 
contr e- plan. D 'où l'importan ce aussi 
de la contestation d es st r ltc lnres au
torit aires et l eclmocrati(J11es clu r égi
me. Il est i nclispensa.ble (J1te nom~ fas
sions aJJ7mraitre l e socia lism e comme 
l a v ér i ta~/e sol1ilion d émocrali<r ue 
aux prob/emes cle notre l em1is. 

En réponse à l'in tervention de 
François M i tterraucl : 

Je n'ciccepte 1IcIs cet t e m ise en dis
cussion cles problèmes 11: ci rconstan
ci els » que de11zcrncle F rançois Miller 
rcmcl. Cela r ~vienclrail à f aire de 
cetlc asscmb/ee le comité d irecteur 
d'!me sor t e cle snper-7JClrli. Ce {J lli n :! 
g~ner m l . sans d~ul.e vas ceu:c qui 
n amwr l te1111 ent a crncune orgcrn isa
lion. Mais ce c111i 11'est pas admiss ible 
1wur l e;.: m e111 bres cles part is et, 1Iro 
b~1b~ement aussi , cl cs syndicats. Je 
r epele : nous 11 e pouvons que cliscu
l er cles J)roblèmes de f ond, que con 
f 1:01~ter nos uue:; sur l 'alternative so
crnlzst e. 

Pierre NAVILLE 
L e rég ime gau lliste peut sur v ivre 

à de _qa1t/le si nous n e créons pas les 
cond·ztzons de l'alternati ve. C'est ce 
(Jui se procl uira si n ous. n 'i ntervenons 
vas à temps, si nolts n 'entra înons pas 
toute la masse trava illeuse. C'est pour 
cela qu'il faut étudier les rapports 
avec le P.C. et avec la C.G .T . Ces r a p
ports et contacts doivent avoi r l ie11. 
en m ême tem ps que nous d ialoguons
avec les autres f orces socictlisles . Ces 
contact s multi latéraux sont nécessa i • 
res si l 'on veut faire pr ogr esser l'idée 
de l'1tn_îl e' socia list e, cl'une ltn i t é réelle, 
complete . L a S.F.I .O. s.emble s' enga-• 
ger, elle a ussi, dans celte vo ie. D tt 
res te, c·est ce que fa it G uy M ollet 
c;uc!nd il s'acl resse au P .C. dans Libé
ra t10n, ou quand il va à M oscou. C'est 
ce qlte l a S.F .I.O. et nous- mêm es fai 
sons lorsque n ous d isc1tto11s. avec l e 
P_.C. en prévision des élect ions 1nu.ni
c1palcs et cantonales. 

L'essentiel est a lors cle sav oi r qttel 
genre d 'act ion doit étre m enée en 
commun, quels obj ect if s nous vis.ans 
comme SQCial istes. 

N o1ts ne v ouvons don c pas prendr e 
d'.aborcl cles engo.gements entre par
tis non communistes, p uis ensuite dis
cuter auec l e P.C. Ce s-era'it une mau
vaise m élh octe. La discussion ctoit étr iJ 
simultq.n ée. L es actions à la b(lse défit 
engagees a111orce11t ces cont acts avec 
tous les p ar tis socialis tes. Ait / 011d 
n os diS,CllSSiOIIS doivent tou t Simvl e~ 
m e_nt se l!?f·le_r au n iveau des débats 
(Jlll ont d e7a lieu clans l 'cict ion. parmi 
~es m embre~ de tous les part is, les 
Jeunes, les eludian ts. 

Il se peul que la direction d u P ,C . 
1~e sou /mite vas l 'alternative socia
lis.te, mais pour l e savoi r il fau t d is
cut er avec lui et l u i v roposer nos 
concept ions. C'est ce que le P.S.U. 
'l! ienl de f air e avec so 11 ct]Jpel envoyë 
ll quator:::e orgcrnisali ons. 
, 1·~n?ns aussi gr an d commt<! de 

l _opmIon d es synd icats. Les par t is 7JO-' 
l1t1ques Oll t u11e manière partic ttli ére 
cl' aborcler l es 1)1'oblè111es id e'ologiques 
qu~ n'ont, 7JCLS les syn dicat s. Ce ne 
doit pas etre une rciison JJOUr empê
che: cc nx - ci cl'y varticiper . Au con~ 
trCLLre. L e Front socialist e do il coni
pr~nclre l es syndicats, a vec leur s 
vreocc upalions, car c'est 1t n fron t d .:: 
l utte, non tm prégo1wer nement. 

L e P .S.U. a _r églé l e p roblème des 
r appf!rls wcia~fatc:s-cat huli<11Les et des 
r etatzo11s 11ar l11J- sy1ulicats. Mais (l 'art
l:es orgcmisalions ont besoin cl c r é
evalller lc1tr attitude. I l faut leur 
don11er l'occasion ile l e faire pe11cbant 
ces col/,;;rInes. 

Ces collor1ues sont l ' occasion cle con
fron t er l es con cepli.ons. d.e plusie1trs 
c~nrnnl? cwvr iers et socialistes, ncm 
cl or r1ar(t~er l'aclio11 et la t acti([ue. L es 
propositi ons c1ue nous avons f aites 
rest~11l l 'objet cle contac t~ en t re or 
ganzsc!tio~is. Mais ces colloques peu
v_enl . eclmrcr l es condit ion/! d ' ulle réa
lzscilzon. D es socialistes. et r ;en que 
des socialistes veulent co1Lfronter ici 
l eurs t>ues. et ét endre cette confron'
tation d d'autres, aux ci bscnts. comme 
la F .E.N., J)UÎS le P.C . 
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11!11-------- -Actualités - Reportages- ---------
L'OPERATION PRESTIGE DU 

STADE DE 100.000 PLACES 
LE fameux stade de 100.000 places 

qui fera l'orgueil de la France doit 
être terminé à la fin de 1967. Sa 

construction devrait commencer en 
octobre 1964 et coûterait la coquette 
somme de 90 milllons (1963). 

Depuis le temps que l'on en parle de 
ce stade, enfin nous voicl entré dans 
la première phase concrète. M. Grlot
teray, rapporteur gérant de la société 
civile d'études pour l'implantation du 
stade, a exposé les divers aspects des 
projets, mercredi dernier, au cours 
d'une r,éunion à l'Hôtel de ville de 
Paris. Le jury du stade a retenu trois 
projets sur les vingt-trois examinés 
et rendra son verdict en juin pro
chain. Ces projets font rêver : 
90.CDO places assises, dont 25.000 à 
dossier. De plus ce stade comprendra 
un grand nombre d·équipements an
nexes : deux piscines d'entrainement, 
quatre gymnases, des salles de sports, 
une salle de· congrès de 2.500 places, 
un ensemble culturel avec musée, des 
salles de cinéma, etc. 

Devant des projets aussi ambitieux, 
11 est difficile de faire la moindre ob
jection, sans que certains crient à la 
démagogie. 

Pourtant, si la construction de ce 
stade fl atte agréablement le chauvi
nisme national qui sommeille dans 
tout Français, dans certains milieux 
sportifs, la construction du stade de 
100.000 places est sévèrement criti
quée. Car si un sta<le moderne s'avère 
à Paris d'une absolue nécessité, on 
devrait le limiter à 60.000 places, ce 
qui n 'entrainerait pas la disparition 
des 17 terrains de sport exjsta.nt 
actuellement dans le bois de Vincen
nes. 

D'autre part, un rapide coup d'œil 
dans le dossier du sport français nous 
obllge à reconnaitre que d'autres pro
problèmes, et bien plus urge-11ts se 

lmplantnt.ion : à 1 kilomètre du d1â
teau de Vincennes. sur la plaine de 
Mortemart, où se trouve, actuelle!11ent, 
le stade Pershing, qui se.ra détrmt. Le 
stnde jouxtera l'I.N.S. 

St,ructure : il sera d-e forme ovale 
ou quasi-circulaire. Il sera, vraisem
blablement, constitué d'une partie en
terrée jusqu'à la nappe phréatique, en 
cuvett,e et le reste en superstructure 
selon les normes approximatives sui
vant-es : - 12 m. + 35 m pour s'inté
grer dans le sit.e. 1:l sera entièrement 
couvert. 

Accès : p1r métro. par bus, ~~ pied. 
par la route. Des navettes cil·culeront 
des actuelles slations de métro « Châ
teau-de-Vincennes ~ et « Charenton-

posent , en premier lieu une politique 
sportive à l'éco,!e et au ly-cée. Nous y 
r evien drons plus loin. 

Le record de 1937 
est toujours debou-C-

Vu l'état actuel du sport français, 
depuis le terrain où le gamin de dix 
ans, frappe dans un ballon, jusqu'à la 
préparati,on et la forma tion des 
athlètes pour les épreuves internatio
nales, tout est à r evoir, à moderniser 
si nous voulons que la France aux 
J eux Olympiques de Mexico en 1968 
(P01f'r Tokio il est,; déjà trop tard) ne 
sut15se pas à nouveau une « déculot
tée magistrale l> . La formule est d'un 
éminent sportif, ancien champion 
olympique. En fait. la construction 
d 'un stade de 100.000 places, compte 
tenu d€ la valeur et de l'état d 'esprit 
du sporit français est une erreur 
C'est un tableau de maitre que l'on 
accroche a u mur, pour cach er de pro
fondes Jé:z;ar-des. 

~lllllll!lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll!: 

Faire «RÉAPPARAITRE» ~e PaSaUa 
La Commission Nationale Pro

pagande met à la dispositio11 des 
sections : 

- MACARONS « P.S.U. l> (à coller 
massivement aux endroits fré
quentés), 

- BANDEAUX BLANCS AVEC 
MACARONS (permettant d 'inscrire 
tout slog,an d'actualité à caractère 
local), 

- 3 BANDEAUX IMPRIMES par 
la Commission d'Action L ocale sur 

le thème de la spéculation foncière 
et de la politique de la construction 

- AFFI CHE l / 2 colombier sur la 
stratégie d'unité du P.S.U. et les 
perspectives de l'alternative socia
liste. 

Ces différentes affiohes ne sont 
pas exclusives les unes des autr es. 

Cette campagne doit être I MME
DIATE E'I' MASSIVE. - AINSI 
L'EFFORT DE, CHAQUE SECTION 
AURA CONTRIBUE A 

. FAIRE « REAPPARAITRE » LE P. S. U. 

- -- - - - --
1 "· !.~.:.'~;re;,~~;-c::::;:BUNE soc1=rn -1 
- ENVOYER. à : NOf.d . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . = 

1 ADR.Et:i!:•E ..•.•.•.... •.. • •.•• . •.. .• •....•.. . • • . ... .• .... •.•. •. , ! 
~ ................. .... ...... ......... ....... .. ... .. ........... , ........ ... .. ..... . ~ 1 l•) MACAiR.ONS « P.S .U. ~ 1 
i "' ,,,,.:;:;:::,:; ~=~ ~~·::;:· .. .. · · 1 
~ Commnnde de . . . . . . . . . . . . . . cxempJairc6 ~ 

au prix de 0.16 soit . .. ..... . . . . X 0,16 .. • .. . .. . ....••• 

3-> BANDEAUX LOGF.MENT 

Commande de .. ....... . . .. . jeux de 3 

nu p1ix de 0,21 le jeu soit . . . . . . . . . . . . x 0.21 ........... , . .. . 

4•) BANDEAUX BLANCS 

Commande dû ....••• •.• .• . . exemplaires 

au prix de 0,07 wlt . . • . . . • . . . . . x 0,07 .... ...... .. ' 
-=-~ Ohèque pœtal (ou banc<lire) Joint pour un 'l'OTAL de !=_ 

C.C.P. TRIBUNE SOCJALIS'rE 5f26-G5 PARIS. . . .. . .. .. ...... . 
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"'"oies ~ En outre. ila future l~gi1Je ~u 
-""' · · b t· ·a a ommétro express. gui 11 .ou 1

~' •· ·it · du 
ville, aura une gare \ P\oxist~d~ est 
stade. Enfin, par la i:ou e, e ' . ex
tout proche du trace de la ,oie 
press est. . t çus 

Parkings : les parkmgs s~ron con · 
our 20.000 places : .12.000 a 13.o~o pla~ 

~es en dur à un ou plusie.urs mve~ux, 
plus 7.000 places de parkmgs a_mena
gés provisoirement sur des terrams an
nexes pour les réuniO(IS qui feront Je 
« plein » (quatre ou crnq par an). 

Durée iles ira vaux : de deux ans. et 
demi à trois ans à partir du premier 
coup de pioche. . 

Prix : 90 millions. Mais ce n'est 
qu'une première évaluation en l'é~::it 
actuel des choses. 

Il n 'est pas inutile de rappeler que 
le record de spectateurs en France 
s'élève à 61.000, à France-Italie en 
Coupe du Monde de football en ... 1937. 
Depuis la Libérat ion, le chiffre moyen 
des spectateurs à Colombes n e dépas
se guère 30.000, sauf à quelques rares 
occasions t elles que : période trans
cendante de nos équipes de football 
ou rugby (France-·Pays de Galles) . 

Quelle sera donc l 'affiche sportive 
qui aura la prétention de garnir 
100.000 places ? Le football ? Ce n'est 
pas le malaise qui règne dans la 
F.F.F. où les malentendus, genre dif
férend Verriest-Kopa, qui permettront 
la mise sur pied d'une grande équipe 
de France. Pour le rugby, autre grand 
sport populaire, la majorité de ses fi 
dèles se trouvent dans le Midi. Quant 
à l'atthlétisme, discipline majeure en
tre toutes, elle attire au maximum 
20.000 personnes dans la. mesure où 
l'affiche nous présente de grands 
champions étrangers. Actuellement la 
télévision ret ransmet en direct les 
grandes épreuves internationales ou 
nationales. ce qui a pour effe1t, par 
mauvais temps ou froid de retenir 
chez eux un grand nombre de candi
dats ~pectateurs. D'autre part, dès les 
prenuers rayons de soleil c'est-à -ilire 
à l 'époque des finales de football et 
l'été, à l'occasion des grandes renc~n
tres d'athlétf:5me, le Parisien asphyxié, 
ne pense qua une chose fuir la capi
tale. Enfin, autre argun\ent - et ce 
n 'est pas le moins important - rien 
ne pro1:1ve que la Fédération de rugby, 
le Rac~ng-Club de Paris ou Je St:1de 
Français (football professionnel) vou
dront jouer à Vincennes devan't des 
banquettes aux trois quarts vi-des. 

Politâque sportive à l'école 

Mais. le plus grave, c'est que pour 
cette gigantesque entrepr ise qui de
mande' .un~ mise de fonds considé
rable, l eqmpe!11ent sportif de la capi
tale e~t rem.1s aux calendes. Pour
tan t, } a-dmlmstration elle-même re
connait que Paris possède un équi 
pem~nt ~portif vétuste. « Paris 11; 
poss;_de . a l'heure actuelle que 25 % 
de I eqmpement q,ui lui serait néces 
salre ~ (1).. -

On a dit, écrit et rép ·t · 
format.ion d'un athlète, ~~r~u~, la 
champion, commence à l 'écol un 
munale. Or la politique de T• con~
gnement. au rabats entraine p,a ense!
de consequence une b r voie 
totale d'éducation phy;1q~~nàe 1, 9,ua

1
s1 

Nous n'exagérons rien . '. eco e. 
vous n'appeliez éducitl~n mo\ns .CJue 
les... vingt minutes d P ~Ysiq,ue 
semaine, déshabillage e~x lfo1s . par 
compris, données e r rnb11J~ge 
~lasses. Dans les lycé~~n~ lis pet.1tes 
a la troisième les deu , 1 e a sixteme 
madaires sont d'un ~ eçons hebdo
plein air d isparaît ~ 1eure, mais le 
ploi du temps Qu souvent de l'em
barres parallèles as~~t1:1 matériel : 
etc .. il est souvent' vétusto1r. t espalier, 
clen ts sont fréquen ts Ue e ]es .acci
faut de cinq à dix · · 11 deta1J • il 
des ban-es pa~al lè!e;n~r~~ur obtenir 
<!es poteaux de sauta· . s ians Pour 
lier suédois qui ne ser 11 011• l!n espa
ans _11lus tarct par l a po.:e. que trois 
r~s:;~s Dans le dome;i se1v1ces inté
r,eal1s-at1ons récent . ne sportif, les 
1 adminlst: atlon, e~ ~ont rares et 
c~ren,ce, annonce s~t u1 ma.5q,ucr sa 
t1ons... fan'.aisist,e tvent des réaJis,a_ 

. s. Exem.ple : ene 

donnait le stade Léa-Lagrange com
me nouvelle réallsat101:1. Or le stade 
est terminé depuis ... 'Vmgt ans. Mais 
J,a mode étant à « la grandeur l> , le 
stade de 100.000 pl,aces devient sou
dain d 'une brûlante actualité. 

ces projets de constru::Uon appel
lent certaines remarques 1~portan
tes. Pour s'intégrer dans le s1te (bois 
de Vin cennes), e t compte tenu de la 
hauteur maximum obligatoire des 
tribunes (35 mèt res) , la pelouse sera 
inévitablement au- desscus du niveau 
du s ol : - 12, dans une cuvette. Le 
résul tat de ce dénivellement est que 
le gazon ne pourra Pél.S respirer et 
qu 'il sera Jmpo.~sible d'avoir une pe
louse en parfait état. Ces considé
rations p,araissen t pour le néophyte 
sans intérêt, mais tous ceux qui ont 
pratic;,,ué le football ou le rugby con
naissent l'importance d'une · bonne 
pelouse. 

Outre ces considérations technl
ques, le plus grave de l'opération de 
prest ige se situe dans le fait que les 
projets prévoient la destruction im
m édiate de dix-sept terrains de sports 
à Vincennes, en attendant dans ... 
trois ans des terrains de sports au 
Tremblay... mais dans trois ans ... 

Au total, pour la construction du 
p-restigieux s tade, on commence oar 
détruire des terrains de sports Indis
pensables à notre j eunesse. Quand on 
sait le nombre restreint de terrains 
de sports mis à la disposition des 
jeunes dans Paris et la banlieue, cette 
décision est pour le moins scan.cJa
leuse. 

En ce qui nous concerne, nous pré
férons voir les sportifs sur les stades 
que sur les gradins, füt - ::e sur ceux 
d'uh stade de 100.000 places. Nous 
pensons o,u'il est possible de résoudre 
les pro1:Jlèmes des petits plateaux et 
des peti ts stades autremznt que pe.r 
leur destruction. 

Certes, un stade modern~ doit être 
cons_truit mais, auparannt, il faut 
a_pphquer une politique de ré::upéra
t10n du_ plus grnnd nombre à l 'école 
~u lyce~. à l'usine, a \"ant 'de penser 
a l.a selection, solutio:1 de facilité, 
m~1s so~ution habituelle d'un régime 
9m sacrifie les intérêts de s1 jeunesse 
a << la gr~ndeur » et <?.'Ji, après l'a!
rfront subi par la ville de Lyon pour 
l'org~nisation cles Jeux Olympiques 
ne re~e qu'au « stade de 100.000 pla
ces digne de son prestige clans le 
monde et qui permettra à Paris de 
P~ser sa candidature aux Jeux olym
piques de 1972 l>. 

Dominique Laury. 

---
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·c:1es· Cinq Martiniquais 

- ATAILL L'A MENT CONTINUE.~-
!COS::,. J!► W -

Roland SUVELOR (Fédération P.S.U. de l_a Martinique) nous déclare: 
LE jugement rendu 11ar la 16• Cham

br_e correctionnelle de la Seine ne 
1;11sse pas de sur11rendre. Treize 

:i,c3u1ttements et cinq condamnations 
a es peines de prison ferme : Armou
go!l, Florent et Lamotte 3 a ns de 
pri~on ; Désiré, 2 ans · 'Lessort 16 
n~o1s. La sévérité d es 11~ines 11ro1;on
cccs da ns une affai.rc oi1 le dossier 
sur l_c P!~·n des faits paraiss-ait à tous 
parl1cuhcrement vide, ne peut man
quer d'accuser le caractère politique 
du verdict. 
. En effet, sur le plan des faits le 
Jugement retient contre les inculpés : 

Le jugement a a.lors ingénieus2ment 
décidé que ces faits tombaient bien 
sous le coup de l'article 88 comme se 
silua•nt entre l'expression libre des 
idées et le début éventuel d'un com-
11lot non caractérisé. Devant cette no
tion jurisprudentielle, pour moi toute 
n ouvelle, je me demande comment 
on saura dorénavant - en Martini
que comme ailleurs - où finira: l'ex
pression libre et. où débutei:a le com
plot éventuel. 

Quant. aux conséquences de ce juge
ment je dirai seulement ceci : non 
seulement il ferme la porte au dialo
gue, comme l'a fortement marqué Cé
saire, mais encore il ne 11 eut que mé
contenter tous les partis. Ceux qui 

sont montés à la curée contre mies 
jeunes compatriotes ne comprendront 
pas que soient acquittés treize incul
pés qui ont revendiqué hautement 
leur accord fondamental avec les au
tres ; ceux qui, clevant l'effondre
ment de l'accusation cle complot, de
vant le fait. qu'il n'y a même pas eu 
début éventuel d'un complot carac
térisé, ne manqueront pas de penser 
qu'il y a eu cinq lourdes condamna
tions pour expression d'idées, retien
dront surtout ces condamnations. De 
toute façon, cc jugement qui surpren
dra. tous les Martiniquais ne fera 
qu'aggraver les difficultés politiques 
actuelles ; et il est à crainde que peut
être d'autres jeunes en viennent à 

penser que si cinq de leurs camarades 
ont été condamnés pour s'être tenus 
entre « la libre expression des idées. 
et le début éventuel d'un complot non 
caractérisé», il n 'y aura pour eux 
d'autre solution que de franchir le 
pas. 

J'ajoute que cette bataille juridique 
n 'est pas terminée: les condamnés 
ont décidé de faire aJ>pel el tous les 
partis martiniqua is de gauche, comme 
les démocrates de France, qui n'ont 
cessé de soutenir leur combat, co•nti
nueront à lutter pour que lés Marti
niquais conquièrent le droit de didger 
leurs propres affaires. 

Roland Suvelor 
a) Le caractère clandestin des en

treprises de l'O.J.A.M. (Organisation 
de la Jeunesse Anticolonialiste Marti
niq!-1aise), a lors que de nombreux té
m,01gnages affirment le contraire en 
particul ier l'article da ns lequel « Pré
sence Socialiste», organe de la Fédé
ration de la Martinique du P.S.U. an
nonçait, en avril 1962, la création e t 
les buts du mouvement ; 
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Le et l'ouverture ' a gauche 
b ) Le caractère apparemment sub

versif de certaines des démarches ; 
c) Le jugement retient ainsi les vi

sites de certains des condamnés dans 
le quartier dit « Grand Fonds » où ils 
a uraient eu !'in tcntion d'implanter 
un maquis• ; quiconque a visité la. 
Martinique ne peut manquer de 
s'étonner, comme moi, que l'on ait pu 

APRES de longues négociations, un 
gouvernement de centre-gauche 
qui pour la première fois com

prend des minist res socialistes vient 
d 'être formé en Italie. Pietro N-enni, 
secrétaire général du P.S.I. devient 
vice-président du Conseil et cinq de 
ses camarades de parti deviennent 
ministres. S'agit-il d'un tournant his
torique dans la vie politique italienne, 
qui amorce l'évolution du pays vers le 
socialisme ? S'agit-il simplement 
d'une ex:penence de collaboration 

_ gouvernementale sans portée, qui 
comporte cependant pour le mouve
ment ouvrier italien de graves dan-

- gers ? 
Pour pouvoir répondre à ces inter

rogations, il faut d'abord essayer de 
voir quels sont les objectifs poursuivis 
par les parties en présence, et dans 
quel contexte économlque et social 
s'insèrent ces objectifs. 

Le parti le plus . important de la 
nouvelle coalition gouvernementa le, la 
démocratie chrétienne n 'est pas à 

. , ================= proprement parler un parti du cen-tre, mais un parti inter-classes du 
catholicisme politique, qui regroupe 
a ussi bien une gauche à base ouvrière 
qu'une droite Intégris te soutenue par 
certains milieux capitalis tes, dans son 
sein les luttes de tendances et de frac
t ions sont nombreuses et seuls le lien 
confessionnel et la volonté de main-

- tenir un monopole catholique sur la 
vie polit ique italienne empêchent ces 

1 § contradictions d'éclater au grand jour. 
C'est clire que la recherche d'une col
laboration avec les socialistes nenlens 
ne correspon d pas à la pente naturel
le de la démocratie chrétienne. En 
fa it, la politique d'ouverture à gauch e 
ne répond pas à un choix d élibéré cl!! 
l'ensemble des dirig-eants démocnr.es
chrétiens, mais à l'évolution de !a si
t uation Italienne. 

témoins 

(Ph oto Elie J((l.ga,i.) 

Roland Save lor, 
de la défense, au 
des Martiniquais. 

procès 

son ger à installer ~n maq1_1is à 4 lm1 
du bourg de Case-Pdotc (ou se trouve 
une gendarmer~e) et_ de la ro_utc n a 
tiona le ! De merne Je ne 11ms com
prendre comment le .c~n.ot que vou
laien t se procur_er Des1re _e~ !,essort, 
1,ouvait servir a de~ activ1tes . sub
versives dans une ~e . entouree de 
garde- côtes et survolce _a longueur de 
temiis par des hélicopteres ; . 

d) Certains attendu_s ~u Jugement 
surprennent: il es t ams1 retenu que 
l'on a découvert chez l'un des con
damnés Je livre de Ch e Guei.:ara sur 
la. guerre de guerilla, comme s1 la pos-

ssion d 'un livre bien connu de tous 
~ uvait êt~e. !a preuve d'une quel
conque ·activité subversive. 

Sur Je pla n du droit vous savez que 
le tribunal n 'a pas reten'! l'argumen 
tation présentée pa r la d efens~. S~lon 
M• Matarasso, ou b!en l_es faits ~vo-

ués (s'ils é taient etabhs) dc~ra1ent 
q . de base à une accusation de 
!:~;ot, Jes inculpés étant ~lor~ ren-

. devant. la Cour de Surete ; ou voyes ·t t'f d bien ils ne sont pas const1 u i s . e 
l'accusation de complot e t alors i~ 
doivent être éca-rtés et n e . peuven. 
servir à fon der une accusation dans 
le cadre de l'a rticle 88. 

Un centrisme très strict 

A l'époque de sa plus grande puis
sance la D.C. s'était prono-ncée très 
clairement pour un centrisme très 
s trict, c'est-à-dire pour une collabora-
tion avec les petits partis du centre, 

- le parti social-démocrale de Saragat, 
le parti républicain et le part i libé
ra l et exclusivement avec ceux- là. 
Aux yeux de la D.C. la vie poli tique 
devait se résumer aux débats inter
nes de cette coalition dans laquelle 
elle a vait un poids déterminant. CeLle 
conception à laquelle est rattaché 
Je nom de Gasperi, apparemment très 
solide du fait du poids é norme de la 
D .C., s 'est peu à peu trouvée battue 
en brèche par les changements 
structurels de la socié té Italienne. La 
progression de l'industri-allsatlon, la 
diminution du poids social d 'une agri
culture arriérée bouleversèrent les 
rapports entre les classes et l'équi
llbre politique. L'immobilisme, inhé
rent à toute coalition centris te so
cialement hétérogène, mit de plus en 
plus en lumière le conservatisme de 
la politique poursuivie. L'insatisfac
tion qui se répandit graduellement 
dans de très nombreuses couches so
cia les s uscita une érosion continue de 
la popula rité de la coalltion cenlrlste 
et rendit de plus en plus précaire son 
assise parlementaire. 

Deux voies s'ouvraient alors pour la 
démocratie chrétienne, soit l'ouvertu
re à droite sur les néo- fascistes et les 

_ monarchistes, soit l'ouverture à gau-

che sur le P.S.I. Après les émeutes de 
juillet 1960 contre le g,ouvernement 
Tambroni soutenu par les néo-fascis
tes, la pre:r.ière voie apparut tout à 
fait impraticable -aux dirigeants D.C., 
à moins de se mettre des désordres 
révolutionnaires sur les bras. Il res
tait donc la deuxième voie, mais la 
démocratie chrétienne n'éta it pas 
prête à payer n'importe quel prix 
pour obtenir la collaboration du 
P.S.I. Certes, dans son sein il exis
tait des courants modernistes favom
bles à des réformes limitées du sys
tème (planification à la française, 
etc.) , mais dans sa majorité . elle 
n 'entendait pas accepter une politi
que socia lement avancée. Aussi depuis 
1961 la tactique de la ma jorité de la 
D.C. conduite par Aldo Moro consis
ta-t-elle à faire accepter peu à peu 
au P.S.I. des condi tions préalables à 
toute collaboration : ruptme avec les 
communistes, acceptation du pa-cte 
Atlantique, abandon de toute pers
pective révolu tionnaire. Il s 'agissait 
en quelque sorte de créer un nou
veau centrisme sur des bases plus la-r
ges lui assmant stabilité et durée. 

Collabora·tion 
avec 

la démocratie chrétienne 

'Pour le P.S.I. le problème de l'ou
verture à gauche était' d'actualité de
puis qu'il était devenu évident que la 
politique « frontis te » était un échec 
et incapable d'opérer une percée dans 
la masse des tra v-ailleurs catholiques. 
En 1955 le Congrès de Turin se pro
nonça pour ·un dialogue avec la dé
mocratie chrétienne sans qu'il soit 
pour a utant question cle rompre le 
pacte d 'unité d'action avec les com
munistes. Après 1956 le mouvement 
s 'accélé ra à la suite de la perte de 
prestige indéniable des communistes. 
Pietro Nenni entrevoyant dès cette 
époque l'évolution de la D.C. mit toute 
son énergie dans la balance afin de 
oonvaincre son parti d'entrer dans 
une coalition de centre-gauche. Cela 
n'alla cependant pas sans difficultés. 

•En 1957 le Congrès de Venise 
condamna bien le (/ frontisme > et s1;-s 
défauts, ma is non la collaborat;'Jn 
politique au sommet et à la base ;,.vcc 
Je P.C.I. ; JI se donna même une lig-ne 
dite q, d'alternative démocratique ». 
ouvrant une perspective socialiste e t 
s 'opposant très clairement a u <.-en trls
me de la D.C. C'est seulement après 
une lutte de tendances, a u cours de 
laquelle Nenni développa très pro
gressivement sa nouvelle orien t,aUon , 
que le P.S.I . s 'engagea sous grandes 
réserves sur la voie cle la collabora
tion avec la clémocratie chrétienne. 

En fai t il est certain qu·au départ 
Nenni et ses amis ne prévoyaient pas 
le prix qu'ils auraient à r>ayer pour 
l'ouverture à gauche. Déçus par leur 
expenence stalinienne (entre 1948 et 
1953) ils croyaient se rallier à une 
politique réformiste n 'impliqua nt a u
cune rupture avec les communist,es ou 
avec l'aile gauche du mouvement ou
vrier italien. Conva incus que l'Etat 
ita lien, appuyé sur un secteur d'éco
nomie publique assez étendu, est un 
instrument neutre, ils croyaient qu'il 
suffisait d'ê tre dans « la chambre des 
,commandes» c'est-à-dire au gouver
n ement pour changer fondamentale
m ent le c limat politique. Poussés par 

cette logique, ils eurent, par suite, 
t endance à considérer que le danger 
majeur dans la situation italienne 
était de repousser la D.C. vers la 
droite en lui présenta nt des exigences 
trop élevées. 

Et pour éviter cette catastrophe, 
majeure à leurs yeux, d 'une D.C. reje
tant toute idée d 'ouverture à gauche, 
ils allèrent de concessions en conces~ 
sions et se refusèrent de jouer sur les 
cantradictions internes des démocra
tes-chrétiens, comme le demandait la 
gauche du parti. Par ce fait même. ils 
envenimèrent les polémiques internes 
du mouvement ouvrier et leurs rap
ports avec la gauche du P .S.I. et les 
communistes devinrent de plus en 
plus mauvais. Socialistes de gauche 
au départ, ils se trouvèrent peu à peu 
sur les positions comparables à celles 
du par ti social-démocrate de Sa ragat. 

Formation de la coalition 
gouvernementale 

Le point culminant de cette évolu
tion vers la droite est pour le mo
ment la formation de la coalition 
gouvernementa le a ux conditions 
fixées par la direction de la D.C. Le 
P.S:I., membre de la coalition. renon
ce a demander de nouvelles n a tiona 
lisations, et une véritable r éforme 
agrair_e, il s'eng~ge à considérer que 
les voix commumstes ne peu vent ê tre 
décomptées par la majorité gouverne
mentale pour les votes au Parlement, 
il acc-epte la politique Atlantique et 
tacitement donne son aval à la force 
~e frap_Pe multilatéra le. · Sur Je pl:J.n 
econom1que Il accepte une poli tiq ue 
de lutte contre l'infla tion assez prn
che des conceptions financières classi
ques, alo rs que les luttes revendica
t ives cles masses italiennes se multi
plient. 

Cette arrivée des socialistes a u pou
voir n'est donc pas comparable ni a u 
front populaire, ni à l'accession des 
trava illis tes a u gouvernement en 1945 
et il est assez compréhensible qu'ellé 
ne s uscl_te aucun enthousiasme popu
la lt-e. Bien au contraire un état de 
màlaise diffus s'est répandu dans tout 
le mouvement ouvrier italien. Les 
communistes qui avaient toujours mé
nagé Pietro Nenni, commencent à 
réagir avec vigu eur contre le nouveau 
go_uvemement. La gauche du P.S.I. est 
tres fortement tent ée par la perspec
tive d 'u ne scission , et il semble prnba
ble que ses députés se refuscrnnt à 
appliquer la discipline clu parti en 
votant pour le gouvernement Moro Au 
sein même de la m a jorllé ncnnist~ le3 
syndicalistes sont réticents pa rce
qu'ils cra ignent que la polÎUque de 
Nenni n'entraine une scission cle la 
C.G.I.L. La situa tion est par consé
quent encore très fluide et Il n'es t 
pas sfir que le P.S.!. puisse maintenir 
sa posi~lon actuelle. très longtemps. 
Il faut signaler par ailleurs que même 
la gauch e démocrate chrétienne - y 
comp_rls Fanfani qui n'est pru; un ré
volut1onnalre - est hostile à la com
binaison actuelle. Il faut souhaiter 
que tout cela contribuera à reposer 
en d'autres termes, en t ermes ·de clas
se, ~e problème des rapports enltra 
ouvriers de tra dJtlon marx:iste et ou
vriers chrétiens et permettra au mou• 
vement ouvrier Italien de sortir dll 
marécage de l'ouYerture :\ gauche. 

J. M. Vincent. 

TRIBUNE SOCIALISTE N• 173. - Page 5 



CHA 
C

'EST bien simple ... Y'a du boulet 
(( et encore> m'a confié un bougnat 

du quartier des Halles. Et avec un 
çand geste interrogateur : « J's·ais pas ce 
(lU'Hs font de l'anthracite, mais y'a ZOng
temps que j 'en ai pas vu ... Pour l'instant ça 
rotUJ>ète pas trop · : il n'a pas encore fait 
très froid, mais attendez encore huit jours ... i> 

. Le propos n'est pas nouveau. Le_s petits .. 
charbonniers de Paris - et sans doute aussi 
dés g.randes vmes de province. - le répètent 
en maugréant bien des fois chaque jour. 
Peut-être exagèrent-lis un peu, par regret 
des bonnes affaires (l'anthracite .est plus 
cher) perdues. . . . 

n J)Qrait certain en effet que si l'hiver n'est 
pas sibérien (comme il le fut l'an dernier) les 
Fr,lnçajs pouqont se ciiauffer ; mais une 
partie seulement - la .clientèl.e alsée ou 

1 • 1 , 

, , .. ,, 
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■ cris 
. , . . b ur les « foyers 

plan des besoins el). cÀar 9ndlJ)Ot lei> (c'est la 
domestiques et •la petite m u~ r harbon
même rubrique dans les statistiques c . -re 
nières)' p9ùi;- . la campagne cha~~ir:i;é-
1•• avril . 1~3-3_1 mars 1964. Pour t· é qu'il 
rlode la direction des mJnes a es un d 
tallait ·trôiiver 22;q millions de tonnes ~ 
charbon :' î~ 'nulliqns d_e tonnes cor_respofi_ 
dant aux b,èsoins d'\1!1 lpve~ norm,al '· 2 11à 
lions de toi'mes"po1JJ;' la rec~nslitutiç~ ~s . 
stocks épuisés 'par t~~fe_t ~onJuge dt;_ l !1,J~~r 
sibérien âè l'an dernier et de la ~reve d:! 
mineurs ; 2,5 milllo~s de tonnes enfm - . el
réserves de sécurité - pour parer éventu 
Jement à un hiver re_l!),tive_ment rlgour~~X; 

··A un m11lion de· t onnes pres, cette ~'l!antite 
pm1r-ra _ét~e réu~ie. ~o~ p·as du joyr au l~n::
demain bien sur mais mols apres mois, a 
mesure ' qu~ les minéurs extraient le · char- · 

Qu'entend-on par « F~yers domestiques » ? 
' ' . 

Chaque année, les utilisateurs classés d~n1 le groupe « fD_yers domestiques et peti~e 
industrie :> consomment en moyenne 18,5 mzllzons de tonnes de charbons. Leurs achats se 
répartis3ent ainsi : 

• Foyers domestiques . .. .. .......... .... . ... . 
n Petite industrie et agriculture . . .. ..... •• . 
• Etablissements publics . . . . .... ... . ....•••• 
"' Hôtels, restaurants ... ... ,. .. : .... . ...... ; · : • • 
• Commerce, Bureaux, Magasins ... . . .. .. . . . . 
~ Collectivités privées .. ......... . .. ......... . 

Con~ornmn.tion 
~!l millions ùc ' tonnes 

13,9 
1,1 
1,6 
0,7 
0,7 
0,5 

18,5 

Pourcentage 

75 % 
6 % 
8 % 
4,5 % 
4,5 % 
3 % 

100 % 

Dans ces .chiffres ne f igurent pas les livraisons aux mi1.zeurs (1,5 millions de tonnes 
environ) ni celles aux économats des cheminots (0,2 million de tonnes). 

influente - avec l'anthracite, r are cet te 
année. Les autres n'auront que du coke, des 
boulets et du ;( gras l> . 

Rengaine ton épée, gén~ral Hiver 

Heureusement le mois de novembre, rela
tivement clément, a détendu quelque peu la 
situation ... Détendu seulement, et pas dans 
toutes les régions. 

On doit donc souhaiter que le général 
Hiver rengaine son épée et nous épargne son 
offensive. Tous les vieux et tous les peilts 
salariés qui ne peuvent remplir leur cave en 
raison de leurs trop faibles revenus en ont 
besoin. Quelques hauts fonctionnaires en 
seront ravis eux aussi... qui verront s'éloigner , 
le risque d'une pénurie possible de · charbo<n. 

Sans verser clans l'optimi.s~e, il, semble 
actuellement que nous aurons cet hiv:er ass~z 
de charbon. En quantité, bien sûr, car pour 
fa qualité, on repassera ... 

Dès le mols de février dernier, la direction . 
des mines au ministère de ·l'industrie, ins
truite par l'expérience, avait mis au point un 

' 1 

bon des puits et que les dockers déchargent 
les cargos venus des Etats-Unis, d'U.R.S.S., 
de Grande-Bretagne. 

S 'il est impossible que tous les consomma
teurs puissent recevoir en décembre le com
bustible qu'ils brûleront durant le ,premiér 
trimestre de 1964, il est cependant probable 
- sauf coi.1p d,ur - qu'ils trouveront peu à 
peu le charbon nécessaire. 

Trois comm.andes pour une même cliente 

Cette quantité - 21 millions de tonnes 
- dépasse d'environ 10 % celle qui avait 
été réunie l'an dernier, et de 20 à 25 % 
le tonnage de charbon v.endu en 1959-1960 
ou en 1960-1961. Elle qoit être suffisante à 
condition que chaque consommateur ne pa~è 
plusieurs fois c,ommande - éhez des mar
chands ~ifférents ..a- du tonnage dont il a 
beso1n. . 

Cette hist_oJre qu'on m'a raoonté dans le 
Nord, 11 y a quelques semaines n'est certai
nement pas 'Unique : une dame de la région 

e ' ·uer 
un •se Q demande à trois charbonniefs de lui 
Uv~~r une · quantit~ d 'anthracite suffisante 

our l'hiver ... e t miracle, cette da1;1e a ét~ 
tvrée par chacun . ( Elle a donc. en reserve <l'u 
charbon qui ne lm sera p_as ~ecessaire cette 
année et .q-ui manquera a d a utre~ ... 

En revanche les qual~tés de ch~rbons no
bles (anth'racit~s, maigres, bra{setf~es ~t 

. ins) risquent.fort de manquer. e eal mi
~:tre de l'Ind'ustrie., Mau~ice-B~kanowsid 
(qui n'a pas.l'habitude d~s d:~laraà101:s_ ctl~
res) l'a reconnu, . dans ce _s Y e a m1m_s re.
tivo-pompe.ux qui ,}ui plait. ~n s?pten:ibre 
dernier, ~n .réponse a une quest1.on d un sena
teur il déclarait : « L e marche des combu&
t'lblés « nobles l> étant très étroit, il apparaît 
que la ressource_ dé_g0;gée ne perm_eltr~ d'ac
croître . les l.ivr.a1so~s de cette, ca?eg~ne dan& 
la proportion . résultan~ de l ob7ect1f .. :' pqur 
l'ensemble· '. qes charbonnages domestique&,. 

ce qui· ~ignifie· - s3:ns ambig~ïté - . que 
les quantités d'anthracites et maigres dispo
nibles ne seront pas suffisantes pour satis
faire tous les besoins. Il en manquera en ef ... 
fet environ 1,5 million de tonnes. :5ur les 2~ 
millions de tonnes de charbons prevues pour 
Jes « foyers domestiques et de la petite in
dust ri e i> , 6,5 mi lli9ns (soit 31 % ) sont des 
charbons nobles, lès plu~ rares et les plus 
demandés partout dans le monde, ce qui 
explique pourquoi il est difficile d'en impor
ter. 

Ces quali tés de charbon - les braisett es et 
les grains surtout - sont de plus en plus 
commandés au fur et à mesure que se déve
loppent les ventes d 'appareils de . chauffage 
plus modernes, spécialement conçus pour 
brûler des charbons « nobles » et eux seuls :· 
leur rendement calorifique est bien meilleur, 
:puisqu'une fois brûlés, ils ne laissent que des 
cendres; il est d'ailleurs plus facile d'obtenir 
avec eux un bon feu continu. 

En année normale, les achats d'anthracites 
maigres, de braisettes et de grains représen
tent 35 à 40 % de la consommation des 
foyers domestiques et de la petite industrie. 
Pour respecter ce pourcentage, il aurait fa-llù 
pouvoir proposer aux consommateurs 8 mH~ 
lions de tonnes, cette ·année ; or ce sont 6,5 
millions de tonnes de cha rbons n obles .qui 
seront disponibles. Pour les autres qualité~ 
~es diffic·ultés seront moindres sinon inexis
tantes. 

Les grandes villes ont été choyées '! 
1 

Toutes les régions ne sont ou ne seront pas 
t?uchées égalen~ent .par le manque d 'anthra
cites et _d~ maigre~ ... La mise en place de 
c~s. quahtés a d'ailleurs été d'autant plus 
dellcate que to,us les négociant s ont demandé 
une augmentation sensible de leur contin.; 
g,e1?t, même l~rsque h abituellement ils en ven:
d a1_ent peu ou pas. Aucun d'eux ne recevra 
pleme satisfaction. · · 

Toutefois, o~ a davantage pensé aux hal 
tants de.s grandes villes. Ceux-ci sont mie . 
J.otJs qu? la , J?<?PUl~tion des petites agglolJ!. " ·· 
!rations . les pouvoirs publics préfèrent ne p '· 
avoir de mecompte ·avec les · premiers, · ' ·•· · 

,::.~~.ô~~:~~:~·.. . . ' 
--.: :; ~\ ·.:· 
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faute d'anthracite, on utilis, des, -•.rs~_tz_ ,.• l'anthra · f b · · · 
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peuvent f~re mieux entendre leur protesta-
tion. . ·· ' · 
· jAinsi, le~_,liabita~1ts de _la région parfaienne ·' · 
(seine. Se111e-et-~1se,• ~e~r~e:et-Marne) rece- . 
-vront 35 % des d1spomb1lltés nationales. la 
région de LHle (Nor?, -Pas-_de-Calals), 13 '%; 
celle de LY,pn . <Rhone, Am, Loire Drôme 
une -parti~ çle )'Ls~re et de l'Ardèchè), 10 o/o: 
]es régions 9e :8,ouen, Nancy et Tours respee:• 
tJvemen t ~ .• Je-, 5 % , 5 % . J;:n · fin de listé 
figure la ~~bn_ de ~o~)o~se (elle ne recevra 
que 2 % des d1spomb1htes en charbons no-· 
bles) ; 11 est"vrai qu'elle n'en consomme guère . 
plu11 habittt~llement ... 

· Les -manœuvres des grossistes ! 
1,0rsqu'9n ·parJe distribution de charbon on 

nùràlt tort de ne .pehsei: qu'aux consomm·a
tèurs. Il faut aussi songer aux négocia'llts 

i puisque c '.est. par eùx que s'opèrent les livrai-
1 sons a-ux .. piirticuliers . . La _distribution se fait en deùx ~-~pes : 

• Pour là prod.uction nationale. 

Les houtll~res nationales, à qui la loi refuse 
(màis oui ! ) de véndre leur charbon au détaff · 
livrent aùiLgrossistes, et ceux-ci aux détail~ 
lants. 

• l"Our les cha.rbons ve,wnt des vays étran
(lers, les importateurs approvisionnent les 
grossistes, et ceux-ci les détaillants. 

Si l'on compte envirnn 20.000 détaillants 
il n'y a .que 350 grossistes et une centainé 
d'importateurs. Or la plupaûrt des grossistes 
et des lmportateurs sont également . dét;:ül-

38 0/0 de charbons 
« nobles » seulement. 

·_ ·9uels sont-ils ? 

• Les charbons consommés p-ar les 
« foyers, dom·cstiques et la petite 
industr~e. _)> . se ré1>art.issent ainsi : . Classés gras et flam-

bani,s .... .. ... .... . . 12 % . Cba,rl:Îons « nobles )) 

dont ........ . ... .... . l8 % 
classés anthraci-
-tes et maigres .. . ?,3 % 

- grains et brai-
settes maigres et 
fJamblant: ....... 15 o/o 

• Boulets 40 o/o .. ........... 
• Ooke 10 % .... .. .. ... .... 

100 o/o 
Les If< classés » sont des charbons 

calibTés entre 20 et 80 mm. Les bm~
settes sont calibrées entre 10 ~t 
20 mm · et ~es grains en'tre 5 e~ 10 iwm, ' ,, ' . ' ' 

Les .. class~s gras et flamba~t:5 -~Ql!,t 
SUN(JIUt' -d'.es charbons de owsm1cres 
~ie'tù' vente diminue). 

Les classés anthraoites et maigres 
sont utilisés Je plus souvent dans 
les èha'üdïères des chauffages cen
traux· (ancien modèle) : leur vente 
est sta,ble. 

Les grains maigres et ~ambants 
sont: destinés aux chaucJic'l'es des 
chaùrfia.ges centraux 1:11ot1ei:nes avc~ 
a!P!t,e'ntation a,uto1~atique , Ja de 
manl,l'c progresse vivement. 

Li consommation ,le bou~cts , reste 
stable, ccHe du col<c teo<l a regres-
sèr. 

,, 

d t ·1 'étonner dès lors, que nom
'fja:nts. Fau _-1 s h ·bonn'iers, cle « bougnats l> 

,~e de pet1td~t c. ~ari-s ne reçoivent pas les 
comme on I a · ' rêclament Jeurs 
pbar.bons « no~le~ ·t» s q~f les importat~urs 
tlients? Les grossJS e • x util1sa-
if)réfèrent l~s ven?re_-eu~t~~r~e: tJ\;éfices de 
teurs (ça fait touJoms ~ ·ui-tout de «,d-étour
pris). Et ça leur penn~t· 5 de la clientèle des 
ner i vers eux une pai _1e_ 

1 tharbonniers de quartier • ... 

La table ronde des mineurs 
\ i .et les proMèmes européens 
' . l rande famille du charbol'~, 
Pa~lant 1f ega:d: d'oubl!er les mineurs - a 

on '11 au.ra t t honneur La vigueur de 
(Out s_e1gn~ur it a rès un h·iver rigoureu_x, -~ 
Œ~~r gt}v~ vfgJs l'i~1portance qu'ils . ava1e1?,t
§9'PPeJ ri.ation Mais Jes « gueules 1.101res ~ ne 1:nri: p;s pour ·autant tirées d'affaire. 

. t b sur Jes salai-
.. ~ ren_dez-vous dte se~~;11Pf; le mi'-1istre de . fë.l, 'aolennellemen pro....... . . ___ _ 

1'f~dust~ie n 'est pratiquement pas tenu Pom
recfiu VIO]an_t . pour eux·, comme pour tout le 

t public, ses promesses 9-u printemps. 
La table ronde sur l'avenir des charbonna

ges, . elle-même, traîne en longueur. Ouverte 
~~k fanfare. au déb~t _de !}1ai par Maurice
.; ~n_o~slti . - ceh,11-la meme qui avait fait 

~e_qms1t1onner les _mineurs par de Gaulle au 
. r ebut de_ :n;iars .- ses travaux tournent en ... 

_o-nd, aurait-on l'envie d'écrire. Pourtant lé 
temps presse. Les mineurs veulent savoir 
pour eux- ~. mais plus· encore pou_r lès el'I-

(Photo Tribune.> 

Si l'hiver n'est pas sibérien, les péniches 
pourront continuer à circuler, apportant 
Je charbon des houillères nationales dans 

les centres de consommation. 

fants _ de quQi demain ser~ fait. Ils veu
lent savoir combien on extrau·a cl~ ~harbon 
en France en 1970. Sera-ce _11 m1lli01;is ~u 
45 ? (actuellement la production est d envi
ron 56 millions de tonnes). 

Le choix est certes difficile. Ji. nécessite 
beaucoup d'études, et de? pins dellcates. Car 
le cha rbon qu'on n •~xtr.aira plus _du sou_s-sol 
français, parce que J,uge trop cher de ,'P:IX de 
revient _ en tout cas plus cher qu a111e,urs 
_ il faudra bien l'a,clleter autre pa.rt ... _ c est 
à-dire essentiellement aux Etats-Um_s et 
en Grande-Bretagne et pour une momdre 
part dans Jes pays de l'Est (Pologne et U.R. 
S.S.). 

Mais est-on sûr que ces c~rnrbons a_che~1s 
~ l'étra nger nous seront to_uiours et r~gul1_~
r ement livrés? Est-on _sur que leu_r pnx 
n 'augmentera pas. une f~1s que les P:n_ts ll'.1-
tionaux auront éte fermes'! _Est-on sm_ enfm 
que le coût des frets mant1mes - t res bon 
marché a~tuellement parce qu'il Y a trop, cle 
navires marchands clans le monde e~ qu u_n 
grand nombre d'entre eux sont dcsarmes 
dans les ports - ne remontera pas lorsque le 
va-et-vient des cargos entre la France e~ les 
Etats-Unis ou la Grande_-Bretagne dev1en
d-ra nécessaire ? Ne serait-il pas p_lus sage 
de conserver la proçlu_ction franç~1se, dai1s 
son état actuel en dep1t de son cout eleve ? 

En outre, avec la mise en place d~ l'Europe 
des Six, la France n,e peut plus agir comme 
si elle était seule, le charbon belg~ ou alle
• d pouvant entrer en France hbrement. ;~t de plus en plus souvent question, depu1s 

o uire ... 
trois ou quatre ans, de « coordination euro-

.• • péenne de l'énergie l>. Double coordination 
., d'ailleurs entre les- slx pays d'une part et 

d'a-utre part entre le charbon, le fuel acces
soirement le gaz naturel et demaln l'élec
tricité nucléaire. Car si les quantités totales 
d'énergie · vont progresser à . pas de géant (de 
50 % entre -1960 et 1970) dans l'avenir, en-

,: , . co-re faut-il être ,d'accord pour savoir la ,part 
.. ., . des différents combustibles dans cette four
.. •. :, niture. ui1_ com_ité de sages « européens l) 

avait .proposé une solution il y a dix-huit 
mois :. H.Jallait•tendre vers le plus bas prix~:. 

. . . .. , c'est-•à-dire . que tout en conservant un 
~ noyau ~ charbonnier minim-um (en proté
geant . les mines des Six par des droits de 

. ~ouane .et. des subventions), il rie .fallait pas 
crai'l/dre de ·jou'er la ·loi du. marë:h.é : ·recours 

· a,u cparbon .américain ·et, très largement, àù 

'1 

,: • 1 

pé~rqle . import~.:: ' 
Depuis cette date, ies ministres 'et les 

e~perts européens ont ·modifié leur point 
·de vue : hormis les Italiens qui achètent 
tous leurs charbons à l'étranger, et les Hol
landais (qui ne veulent pas se .mettre mal 
avec ' les• ·Américains. ét voient là un moyen 
d~ faire P!èce à de Gaulle), les autres «. -,pe
tits e-uropeens l) sont d 'accord pour maintenir 
la . production européenne à son niveàu ac.: 
tue!, au moins jusqu'en 1970 ... Après, on .ver
ra. L'énergie nucléaire qui commencera à 
f,ournjr du courant industriel à un prlx rai
sonnable, pourra peut-être ser.vlr d'appoint ... 

Jacques Martin. 

rm111nn;~·~""'""~;""'""; ·;·~·;·;·~·~•1111 

· · i · · éuart de " ribune · I 
i socialiste " i 
§ EN rentrant de l'Aude, où nos § 
~ camarades ont organisé de § = belles réunions à Narbonne et à = 
====I ~::~;1!~~~-:~tr1'a~u:r::e:é, cl~!~~d!~ =_-=_I 

d'adhésion,· une lettre de Chifflart, 
secrétaire de la Section de Calais, = ainsi conçue : = 

§ « Le Bureau de la Section de Calais, ~ 
§ réuni Je mercredi 4 décembre 1963, § 
§ viv•ement ·ému sur la grave situation = 
§ de notre journal« Tribune Socialiste », § 

i !fif.fa1'?;,:~~i~~~~if~i1; i 
§ l° Réduction ,Je la ristourne qui § 
§ lui est attribuée p,a,r numéro de 0,15 § 
§ à 0,10 F; Les règlements à « Tribune § 

§-== ~!ff:.~t!~e ~ . se feront · désorniais sur I== . . . 

« 2° Accorde un secours d'urgence 
- de 20 F à « Tribune Socialiste » afin -
~ de lui permettre de franchir le cap § · 
§ difficle actuel Le cama.rade trésorier § 
§ Kleinpeter est ch-argé de l'envoi de 1-a § 

i ;ttl~~~i~l~~::t:~ :1;1;: ;~ i 
§ « 4° Demande à touf;es les fé,léra- = 

i==-=== ~~r-~::es/

1

~::: 

1~::::~c c::a~::-::: =;===== « Tribune Socialiste » sera sauvée 
pour Je plus gra•n1J bien et pour un 
plus gral111 rayonnement cle 11otre 

ê ·Parti. § 
§ s 
- t< ()es mesures ne constituent qu'un -
~ ballon d'oxygène destiné :i permettre ~ 
= un 11ouveau clé11art. Elles ne peuvent 3 = en aucun oas se substituer à l'effort = 
§ qui est 1lcman1Jé aux sections et aux ~ 
= fédérations pour une cliffusion ton- = 
~ jours plus gramJc ile « Tribune So- ~ 
§ cialiste ». 3 

=
~- Oui, si tout Je montle s'inS'))ire ,le ~ 

J'ei.:.em11le cJe Calais, « Tribune Soeia- 3 
§_ liste » sera sauvée, et la lliUusion cle :3 
== notre journal sera sensiblement ac- §_ 

crue. ::::1 

~====- La Section ,Je Saint-Maur, dans son 
3 

« Bullet.in intérieur », adressé au 
domicile rle tous les militants, leur 

-====-
5
=== demande cle s'abonner immécliatement et clonne toutes indic-a·tions 

(prix cle l'a.bonnement, n• de C.C.P., 
etc.) . Une telle initiative doit se gé
néraliser. 

~ En avant pour les 10.000 abonnés 1 

§ Edouard Depreux. 1 
l1111111,111111111111111111111111111,11111111111111111111,111111111111111111111111111111111111, .. 
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RENNES Vil .. E PILOTE Pi). R l'EQUIPEMENT 
A

UJOURD'HUI, Rennes compte 
31.000 ~eW1es scolarlsés, aux
q~els. 11 convient d'ajouter 

18.000 etudiants dont 8.000 résident 
,à ~ennes. La population active de 
15_ a. 24 0.ns est loin elle aussi d'être 
neghgeable puis que 90.000 jeunes tra
vaillent et résident à Rennes. 

Les jeunes Rennais de moins de 25 
ans atteignent donc le chiffre astro
nomique de 50.000, soit un tiers de 
la population totale. 

Devant ce fait, comment se com
portent les organisations de jeu
nesse? 

L'audience des ilrganisations de 
jeunesse est d'environ 15.000 jeunes 
sur 50.000 (ce sont d'ailleurs des 
approximations, car le rayonnement 
d 'un mouvement ne s'évalue pG.s au 
nombre de ses adhére!1ts). 

La plupart de ces organisations se 
retrouvent depuis 1958 au sein du 
C.L.O.!-S·!"· (Comité de liaison des 
orga111sat1ons de jeunesse de Ren
nes) . 

A cela, _il faut 0.jouter les différents 
clubs de Jeunes qui touchent près de 
2.000 jeunes. 

C-omment se présente la situation 
des jeunes mouvements ? 

Elle est. en_ général inquiétante. Si 
les orgamsations tle Rennes ne tou
chent J?0.S le tiers des jeunes Rennais 
une !'a.ison essentielle se situe dans 
la m1se!·e. de leurs moyens financiers 
et matenels. 

<?n voi~ a~ns! tel groupement folk
lon9ue redmt a faire ses réunions au 
cafe, tel_ autre dans un garage, dans 
un gremer ; tel mouvement d'écl-ai
reuses se c~:mtente d'une mansarde 
non chauffee et non éclairée ; tel 
mouvement de pleln air est hébero-,é 
chez une organisation amie. D::tns tël 

ET LA ·CULTURE ■• ■ 
(De notre correspondant à Rennes, Patrick LEMAITRE) 

autre, certains soirs, les couloirs doi
v~nt. être utilisés comme salles de 
reu111on ; telle autre organisation 
possède en tout et pour Lout des 
locaux de 12 m2. La liste est loin 
d'être close. 

Quand on sait q,ue la plupart des 
associations doivent se contenter 
uniquement des cotisations de leurs 
adhére~ts et des subventions quand 
elles existent, on mesure les difficul
tés qu'ont les mouvements à éten
d_re le champ de leur action. Un 
simple exemple : une or0 -anisation 
essaie désespérément de t;ouver un 
local absolument nécessaire dans le 
centre de la ville : une proposition 
6, milli~ns ~ ·anciens fr.ancs (quelle est 
1 orga111sat1on de jeunesse capable 
d'avancer une telle somme ouand on 
sa.it que les possibilités d;'emprunt 
sont des plus réduites ? - la jeu
nesse n'est pas une garantie suffi
sante). 

Dev~mt. cette situation, comment 
ont reag1 les mouvements? 

Leur a,ction s'est située sur deux 
plans: 

l) Réflexlon sur la politique du 
haut-{!ommi_ssariat à la Jeunesse et 
aux Sports a partir de ses incidences 
locales. 

2) Elaboration de propositions 
constructives ; projet de Maison des 
mouvements. 

3) Chacun salt l'orientation actuel
le ~e la politique du haut-commls
sanat. ei: 1.natière .d'équipement : c'est 
1a pnonté clonnee aux Mai.sons de 

jeunes et de la cultui-e. Le rv• Plan 
prévoit en effet l'implantation mas
sive de M.J.C., ~ul se rattacheront 
pour la plupart à la F.F .M.J.C., selon 
le principe d'une M.J.C. pa:r 10.000 
habitants. 

Cette orientation s'est traduite 
concrètement sur la place de Ren
nes : la princip-ale réalis,ation prévue 
pour la première loi programme Her
zog est une Maison des jeunes et de 
la culture pilote (ou prlncipale) située 
en plein cœur de la ville, maison de
vant rayonner sur les différents quar
tiers où sont ou seront implantées 
d'autres M.J .. 

Ceci ,a amené un grand nombre 
de mouvements à s'interroger sur 
leur avenir: rien n'étant prévu pour 
eux. pou-rraient-ils bénéficier néan
moins de la M.J.C. pilote prévue ? 

Une discussion s'engagea alors avec 
1~ po~vo)rs publics et la M.J.C. pour 
voir s 11 etalt possible -que cette im
plantation leur rende sel:'Vice. 

Deux thèses s'opposèrent : 

~ ~ plupart des mouvements S(}U
I:a1ta1ent que dans cette implanta
tion un bloc indépendant leur soit 
'.1-ffe.cté (c'est-à-dire avec gestion 
mde_pendante), l'autre bloc é ta nt 
purement Maison des jeunes et de 
la culture. 

• ~tte _ thèse se heurta au haut
com~issanat qul imposait l'unité de 
gest~on. A cet impératif d'unité de 
gest10n, correspondait la proposition 
d~s P~~voirs publics de mettre à la 
d1spos_1t1~~ 9e:5 mouvements des lo
caux a I mteneur de la M.J.C. pilote 
(et non plus indépendants). 

La plupart des mouvements refusè
rent. cett e. proposltion des powvoirs 
pubhcs : i)s ne pouvaient acce ter 
cette solution d'intégration Q;Uip va 
d~ns le. sens. continu de leur désir 
dbl~ne aide directe des pouvoirs pu-

1cs en leur faveur. 

Pour . n:iontrer clairement ce refus 
~t-~~g1Jtf :~ llais~m_ de? ~H~uvemen~ 

t· : ·. · · • qui a I ongme avait 
par 1c1pe au lancement des M J C . 
R~n!1ets, ~•est retiré du conseil· d ';da 
mm1s ration des M.J.C. -

. A partir de cette discussi 
reflexion intermouveme t . on, ,une 
gager sur la poUtique ~ s put sen
ment, dégager un u. gouverne
d'idées communes : certain nombre 

Vingt-six mouv . 
dans une lettre coements ecrivaient 
municipal mmune au conseil 

t
. « Nous constatons avec sat' • 
1011 que la commun I~lac

effort important pou~ al c?nsent1 un 
1,. ' 1 es Jeun implantation de la L · _es par ma son pilote. 

« Cependant si nou 
ser que cet effort répo~fi?u~ons p~n
besoms, nous ne P a a certams 
puisse résoudre le ~~so_ns ~ Q;u'il 
dans son ensemble P Enb~fme Jeunesse 
sans de jeunes et' d 1 fet, les mai
p_euven t répondre au e be. c~1lture ne 
f~ques des mouveme1~s esom? sp~i
t10ns de jeunesse. et 0tg-a1usa-

» ... Nous pensons 
répondre aux besoin~Jue seul~ puiss,e 
rennaise une politi uc ~I.e la Jeunesse 
une aide priori ta tri et, 8c1ff puya_nt sur 
semble des orrranisat,' ecte a l'en
nesse. » 0 

' ions cle jeu-

2J A parilr de cett 
cience, le. plupart de prise de cons-
furent amenés à . ~s mouvements 
proposition.s concrft~;senier diverses 

La pénurie de loc~ux d 
ments étant grande d e mouve
de la ville en particu1fn.<; le centre 
~~rraison cles mottvem!~tsu~urrii:~ 

Ce projet prévoyait d 
p~es _aux d.iifférents es locaux pro
Cc est-a-<lire affecté . t mouvements 
vements en ayant rée11. ous les mou
et de_s salles commun!ment besoin> 
d~ _reunions périodiques s 1 perme~tant 
gere par l'ensemble d ' e tout etant 

es mouvem ts 
Cette solution er en -. 

vegarder les prlntp~ettralt de sau-

m
queelsts ~lennent beaucouspulvdants aux

n . . e mouve-
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diversité des mouvements et organl- . 
sations de jeunesse, la nécessaire neu
tralité des pouvoirs publics étant d'as
surer l'égalité de chances de chaque 
organisation ; 

- Collaboration entre les diff,érents 
roou,vements par une gestion com-
mune; 

- dialogue direct entre les mou
vements et les pouvoirs publics, ceux
ci, par la mise à la disposition de 
locaux sans aucun intermédiaire. re
connaissant dans les faits le rôle et 
la place dans la cité des différents 
mouvements, 

En présentant ce projet valable 
pour le centre de la ville, dans le 
cas précis de Rennes, les mowvements 
ont voulu rappeler aux pouvoirs pu
bli,cs leur premier devoir : permet
tre la sauvegarde de l'autonomie de 
chaque mouvement ou institution 
ayant fait la preuve d'un travail édu
catif valable, c'est -à-dlre lui donner 
la possibilité de vivre décemment 
s'équiper en locaux propres et forme~ 
lui-même ses propres cadres. 

Tous ces projets, toutes ces Idées 
pour être mis en oeuvre, nécessitent 
une collaboration constante entre les 
pou,voirs publics locaux et les mou
v~m_ents de jeunesse : en matière de 
roohsa;tlon pour la jeunesse, il ne 
pe~t etre quest~on de vouloir géné
raliser_ par souci de simplification. 

A Rennes, une expérience intéres
sante pourrait voir le jour. 

DéJà! les mo~vements de jeunes.se 
ont e~e con~ultés par la mairie dans 
la preparat10n du budget 1963 De 
P!Us, .~es modalités d'une coopér-at:.ion 
regul!er~. entre les collectivités looa
l~s (Mame, Allocations familiales) et 
1 ~nsemb~e des organisations, au seln 
~ _un Off1c.e social et culturel, sont à 
1 etud_e. Bien que le schéma actuel 
ne s01t pas satisfaisant, 011 peut espé
rer un ,aivenlr meilleur. 

Rencontres régulières 

Depuis 9ue les différents mouve
ments de Jeunesse ont pris l'habitudi! 
de t se re1:1contrer ,régullèrement ils 
~m pu_ mieux se connaitre et ar;Lver 
a_tny.ult1plier les échanges et les actl
v1 es en commun. 

La gra_nde_ diversité des mouve
~e1~tg a J,ou~ _comme facteur d'unité 
g d . 11 d unification (chacun ayant 
x.l~~uem~~ personnalit.é pro_pre au ma-

D'a~tre part, l'étude en co 
des realisa t ions socfo-culturelle:~1U_n 
vues a montré comb· 1 . pre
é_tait colidltionné 1rn e plan local 
tique natlonal . ~ar e contexte poli
sont rendu con~pt es mouvements se 
que bien que Renne. P<;>Ur la plupart 
pas possible d 'i a_1s il ne leu~ étalt 
la politiou . g~101er en particulier 
à Ja J ·1 e generale du secrétariat 

' eunesse et aux S t 
la prlse en considérat· por s - ainsi 
commissariat 1 

1<?n par le haut
des mouvemei c u proJet de Maison 
gement cert 1ts nc~e5:>itait un chan. 
politique. aln de 1 orientation de sa 

C'est peut-êtr 1 
de plusieurs an e. a plus grande leçon 
naise de travane~std'expérience ren-

En f - . 111 ermowvement8. 
d . evner 1963 26 ecle.r.aient da • m0twements 
municipal : ns une lettre au conseil 

<t Nous n 'l<>noro 
se fait utilc~n ns pas que rien ne 
d'une politiqu!nt q~e dans le cadre 
municipalité es nat1~n~le et qu'une 
compte. C'est t oblJ~ee d'en tenir 
vons vous cac pourquoi nous ne pou
damental ~vher notre désaccord fon
actuellement ec la politique menée 
Jeunesse et apar le secrétarlat à la 
un oubli sysW~af1ports qul est. par 
ments de jeune. . q,ue des mouve
s.ubstituer à cu~e, une volonté de se 
hser > progressJJv et de les ~ neutra-
- cment. > 
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Parti Soc· )' o1r :ldhérer au 
mande :. •~ •ste Uu1ifié et do, 

.. etre m' 
avec la section 1 •s en conlact 

(Bulletin à 8 plus proche, 
du . P. S. U. retourner au siège 
Paris (9"). • ·8, rue Henner, 
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Le nauueau 
dél'ar~ d e s 

Ec S . U ., 

1 ES é 1udinnts <lu P.S.U. ont 
toujours été à l'avant-

11.1 ~ard e ùes luttes passées <lu 
ll!ouvem ent é tudian t. lls é taient 
la le 27 octobre, ils fi«urè rent 
parmi l es cr é a te urs dt~ Front 
Universitaire A ntifascis té, ils fu
r ~nt aux premie rs rangs des ma
mf e tant ;; <le j:mvier e t f év rie r 
1962. . 

D ans le m ê m e temps, face a ux 
p o s i Lio II s amhi.,uës <le la 
S.F.I.9 . e t au programme d~ 
« dcmocrati e r énovée » du 
l ' .C., le Parti Socia li~te Unifié 
posait l e problè m e de l'alt ema-
1ive socialiste au gaul lisme e t 
popularisait la s tra té"ie <lu 
Front Socialiste. ,.., 

L a r econversion rendue né
cessaire par la fin de la «uerre 
d' A l:.;éri e e t <le i,es séqucll~ s en
traîna une crise qui n 'épar~na 
J).IS le Mou,·ement étudian t. 

Mais la co nfé rence n ationale 
étudian te d es 7 et 8 d écembre, 
survenant 1111 mois après le 3• 
con:-;rès du parti, a d éfini une 
no11velle stratégie un itaire, a dap
tant ai n ~i aux con<lition s du mi
lieu é tudiant la politique du 
l'.S.U. 

A 1111 moment où les coura nts 
nova te urs e l créate urs cx islc11t 
c r se d éveloppe nt , notn111111cnt à 
J'U.E.C. c l ?1 l' U.N.E.F., à u11 
moment o ù les é tudi an ts, d é pas
t;,ml l es as pe cts stric1em e11t 
rnarériels Je l e urs revendica 
tions, p oi:c11l le problè m e clc la 
nal11rc même d e l'Etat µ;a ulli stc, 
à 1111 momc11t Cllfin où r appe l 
public du « Conlre-PL111 » lan
ci- par le P.S.U., recontre tians 
l'o11i11ion et chez l es é t udia111s 
nll larl-(e écho, il importe que 
les J,;.S.U. repre1111e11l l'initiative 
Jm litique c l propose11 l aux orµ;a• 
nisa lio ns é1udia11tœ se situant 
1),rn s le ca<l re du « Front Socia
] ii;tc » des campa~nes <l'action 
c111i p enue tteul de poser, ~' ,~rcs 
cl J é_j:1, l'alter11al11Je socwl,ste 
éHI r éµ; imc µ;aulli sle. 

Dan s ce sens, la nouvelle J i
Tccrion é t11diaJ1l e s'apprêre à 
foire puhlic1ue111enl au~ oq:;ani
salions é tudiantes <le mocrat 1-
qucs d es propositions précises. 

Nous p e11so11R c1 ue l e r ôle <les 
E.S.U. est hic11 de m e llre « le 
1Jocialiim1c à l'ordre <lu jour » 
en montr.1111, e u 1>rou va11t, 
qn'entre l'Université ]ihé ra)c clc 
_iaJis e t l'Uuive rs i_té tccl111ocra
tiquc que nous prcpare le µ;a u)
lisme, il n 'e~t d 'autre a!Lcrnat1-
ve c111' une Universil~ ,wuvelle, 
tJociali.~te, ouvcFte à tous les 
travaill e urs. 

Enfin," l es E.S. U. sont co11s
cie111s <le 1a n éce1;sité '1e lier les 
rcvcmdicatio11s <les é1udia11ts aux 
)ullf'B <le l'ensemble d es tra• 
vailleurs dans la p erspective cJu 
rcuvcrsem enL 1111 1,'.:tlllli~me e t. d e 
l' inPtaurntion d ' une d émocratie 
soci,alisle. Celle politi<1nc, le 
Secrérariat 11atio11al é11.1dian1, 
représentatif ,Je la majorité c..les 
étu,Jiants du P .S.U., e~L cléc i,lé 
ii l'appli(fuc r. Il appel le to ns lf's 
militants érmlianls à l'aicler 
danR sa tâch e par le ur trava il 
Je militant étudiant <lu P .S.U. 

Jacques.Arnaud Penent. 
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« Le su-ecès de la lutte des étudiants passe par l'unité des forces socialistés. » (Agi p.) 

Extrait des 
O STRATIEGEE UNITAIRE 

Le succès de la lutte des étudiants 
passe var l'unité des forces socialistes 
sur le plan étudian t dans le cadre de 
la stratégie de Front socialiste déve
loppée par le parti dans l'en semb!e 
clu mouvement ouvrier français. C'est 
ponrquoi la cléfinition de n os rappor ts 
avec l es autr es organisations qui am
vre11t clans le même sens que nous, la 
concrétisation de la politique de Front 
sociali ste est un problèm e de la plus 
haute importance. Les E.S.U. pensent 
que le succès cles grèves du clébu t clé
cembre m ontre que de plus en plus 
les étudiants prennent co11 scte,,ce 
que leurs reve l/d ications s'opposent 
aux intérêts clu régime gaullist e ... 

S'il est vrai. que les conditions cle 
l 'unificat ion n e s011t pas encore réu
n ies, i l est par con t r e certain que cles 
campagnes unitaires contribueraient 
ci fai re progresser l' idée même de 
cette un ification bien plus que des 
discussions théoriques, Celles- ci n'ont 
une utilité que dans la mesure où 
elles se situent à la base. 

==-

;=!"'"""''~::
1

ité nati::':';"'""""'a_l_~ 
Liste majoritaire (17) 

_ Aron (Par is-Ulm) ; Calaque § 
§ (Paris-Grandes Ecoles) ; Gillet ~ 
§ (Paris-Sorbonne ) ; Guiot (Seine- ~ 
§ Banlieue E.N.S.E.-r.) ; Houguc11a- § 
~ gue (Lille) ; A. Jacquet (Mont- ~ 
§ pellier) ; Laplace (Bordeaux) ; § = Leenhardt (Paris-Sciences) ; Le ~ 
~ Pape (Paris-Droit) ; Maitre (Gre- ~ 
§ noble) ; Penenl (Paris- Sorbonne), § 
§ Pcskine (Paris-Sciences> ; Pra- § 
~ det (Clemwnt-Fcrrand) ; _S~o- ~ 
~ lof/ (Paris-Médecine) ,: Tlw1lll_er § 
§ (Paris-Droit) ; Tourn-mr~ (Pa.ris- § 
§ Lycées) : vessillier (Par1s-Sc1en- § 
§ ces) . § 
§ Liste minoritaire (10) : § 
§ Bages (Toulouse) ; Bosser § 
§ (Rouen) ; Evano (Rennes) ; For- § 
~ Lier (Lille) ; Foulon (Nancy) ,, § 
§ Prigent (Paris-Sorbonne> ; RefWll § 
§ (Nantes) ; Renard (Caen) ; Tnaud § 
~ (Paris - Sorbonne) ; woronoff ~ 
§ (Paris-Ulm). § 
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• UNIVERSITAIRE 
La conféreiice 11atio11ale ét!rdiqnte, 

dans une ana:yse actuelle de l Umver
sité co11dam11e l'université cle classe 
et rapvelle le princive de la_ l1ttte de~ 
classes d,ans l' action syudicalc. Elle 
estime que la démocrattsation 11e veut . 
se Jaïre que cla11s le cadre d'une_ tr~11s
f ormatio11 socialiste de la sociéte. 

- Salaire étudiant : 
Le point cle clé-par t de tou~e an-a/yse 

doit être la 11otio11 1/e travail. 
L e salaire étucliant s'il résoud les 

1,roblèmes matériels, ne résoud pas 

motions des 
les problèmes de la démocrat isation 
de l'un iversi té. 

L e salaire étudiant ne doit pas être 
dissocié de l'allocation familiale d'étu
des attri buée sur critères sociaux dès 
la fin de l'enseignement obl igatoire 
jusqu'à l'entrée à l'Université. 

- Démocratisation : 
La démocrat isation rentre dans une 

revendication globale au niveau 
- des structures ; 
- des méthodes ; 
- du contenu de l'enseign ement. 
La culture ne doit pas rester l'apa

n age d'une élite et la 11ropagati0n 
d'u.ne idéologie. Elle doit être adap
t ée aux besoins nouveaux d'une clé
mocrat ie socialis t e. 

• MOTIONS DIVERSES 
La réponse du gaullisme aux jeu

nes. 
La conférence nationale étucliante 

réunie les 8 . et 9 novembre ci Paris, 
ayant pris connaissance d'une décla
ration du ministre de l'I n térieur, citée 
dans « Le Monde i> des 1er et 2 dé
cembre, déc1arant notamment : « L e 
miniStre des années étudie la vossibi
lité de procécler ci un appel anticipé 
de certains jeunes gens qui, sans êtr e 
clélinquant s, peuvent être une cause 
de trouble sur la voie publique. Jl 
fandrait vow· cela une mesure légis
lative ,., ; 

- dénoi1ce une mesure arbitraire, 
véritable « loi des suspects » qui per
mettrait au pouvoir d' introduire le 
délit d'i11 tention dans La législation 
f rançaise. 

Cc projet, joint aux méthodes ha
bituelles de violences policières que le 
vouvoir einploie à l'égard des « jeu-

SU(llDIO 14? 43, Faubourg Montmartre 
l:J PRO. 63-40 

Se,rr.,aine ùu 

11 au 17 décembre 

CODINE 
d'Henri COLPI 

• • comm,ss,ons 
nes ,., (répression contre les étudiants 
antilla is, man ifestation de l'U.N .E.F. ) 
met en l umière la vérit able nature 
d "un régime qui hésite de moins en 
moins à employer des mét hodes fas
cistes contre t oute velléité 'd'oppo
sit ion. 

La C.N.E. pense en/'in que même 
dans le cas de jeunes délinquants 
Cdont il est question dans la suite de 
l'article J, le fait d.e l es envoyer dans 
les bataillons disciplinaires n'a r ien 
d'éduca-tif et accentue au con trai re le 
caractère asocial de ces jeunes. 
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~ Le secrétariat national ~ 
! étudiant (S.N.E.J j 
~ Jacques-Arna ud Penent, secré- ~ 
~ taire général ; F rançois Aron, ~ 
~ B:laisc Leenhardt, Yves Le Pape § 
§ l\1arc Peskinc, Jean-Clancle Sto~ ~ 
~ loff, Patrick Thuillicr, Jean-Phi- ~ 
§ Jipp,e Tournairc, Jean-Claude § 
~ Vessillier. ~ 
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• LA REPRESSION 
COLONIALISTE 

La conf ére nce nationale étudiante 
s'élève contre le procès intenté par le 
pouv oi r gaulliste aux j eunes anima
t eurs de l' O.J.A.M. 
. ~!le consta te que la répress ion po

lîc1er e ne cesse de s' amplif ier dan s 
les diparteme11ts di ts « d'outre-mer > 
ponr fa ir e taire les légi times revendi
cations cles peuples de ces pays. 

Elle proclame son entière solidarité 
avec les monvements anticolonialistes 
des territoi r es qui restent sous la do
min ation de l' impérialisme français. 

PANTHÉON 13, rue Vlctor-coustn 
ODE 15 - 0<1 

Permanent de 14 11. à 24 h. 

Se:T.,a lne du 

11 au 17 décembre 

JOLI MAI 
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FINISTERE • 
• AU COURS D 'UNE 

CONFSRENCE DE PRESSE 

(l'i3 --··--· Ill ■ 
- - ■ 

Les mineurs de Trieux 

posent le problème de l'avenir économique 
sacrifié une fois de plus 

Les délégués mandatés des Unions 
départementales des syndicats C.G.T. 
et C.F.T.C., de 10. section dép.artemen
tale de la F.E.N., de la Fédération dé
partementale des syndicats d'exploi
tants •agricoles, réunis à Brest, le 
26 novembre 1963, ont procédé à un 
échange de vues sur la situation éco
nonùqile du départe117-ent a_vant la vl:
s ite du Premier mimstre a Brest, a 
l'occasion de l'inauguration de l'usine 

l'avenir du bassin ferrifère lor.rain 
électronique C.S.F. . .. 

Les organisations syndicales ouvne
res. universitaire et paysanne, en se 
félÎcitant de la création d'un certain 
nombre d"emplols nouveaux dans le 
département, tiennent à souligner que 
Je grave problème du plein emploi est 
loin d'être résolu, du fait, 

D'une part : des menaces qui pè
sent sur les industries traditionnelles 
comme °l'arsenal de Brest ; 

Et, d'autre part : de l'importance de 
l'émigration (entre 1954 et 1962,. un -
Breton sur six, une Bretonne sur cinq, 
de 20 à 30 ans, ont quitté la région) ; 
du nombre important de jeunes qui 
arrivent à l'âge d'entrer au travail; 
des hommes qui, de plus en plus, doi
vent quitter l'agriculture (plus de 
2.000 Finistériens quittent l'agricul
ture chaque année). . . . . 

Une politique de plein emploi, liee a 
une amélioration constante du niveau -
de vle de l'ensemble des tr-availleurs, 
ex!o·e la multiplication des investisse- -
me;ts publics dans le département_ et 
Ja région, notamment d·ans le domaine 
de l'Education nationale, de la forma
tion professionnelle, du logement et 
de l'équipement indus triel. 

Or, le budget de 1964 présen té par 
le gouvernement, actuelle_mant en _dis
cussion au Parlement, fait apparaitre, 
par rapport au budget de 1963, . une 
diminution importante des credits _ 
d' investlsseme•nts intéressant la r é
gion, en particulier pour l'Education -
na tionale, le logemen t, les travaux 
publics et transports et l'agriculture. 

Une fois cle 7Jlus, c'est l ' cwenir éco
nomique et social d1l cléparlement el 
de la r égion bretonne qn'i est sacrifié. -

E rôle de la sidérurgie dans la 

L vie d'une grande nation mo
derne est la clé qui commande 

la ,vie économique du pays. 
En 1962, les seuls· départements de 

la Moselle et de la Meurthe-et-Mo
selle ont produit : 

- 95 0/ 0 du minerai de fer extrait 
en France ; 

- 76 0/ 0 de la fonte coulée par 
les hauts fourneaux -du pays ; . . 

- 65,8 0/ 0 de l'aci_er brut fabrique 
par . l'industrie siderurglq1ue fran
çaise. 

Ces quelques chiffres montrent que 
l'avenir du bassin ferrifère lorrain 
n 'est pas seul-ement· un problème ré
.gional ni même un problème écono
mique' et humain, mais aussi un-pro
blème d'intérêt national CJ;Ui concerne 
l'ensemble d es couches de la popu
lation de ce pays. 

Pour << briser le mur du silence » de 
la presse dite « grande » et de la 
R.T.F., pour a lerter l'opinion publi
que, les mineurs de Trieux - qui 
occupent le fond depuis le 14 octo
bre - tenaient le 3 décembre une 
conférence je presse. 

En prèsence cl ' une . nombreuse 
assistance - on . remarquait les re
présentants du P .S.U., du P .C.F., de 
la C.F.T.C., de la C.G.T .. etc., venus 
manifester leur solidarité aux mi
nems en lutte - Albert Balducci, au 
nom de la déléga tion, ,a exposé les 
raisons pour lesquelles les mineurs 
de Sancy à Trieux, « d'un commun 
accord, licen ciés ou non, avec le sou
tien de leurs femmes, l'appui de toute 
la population et des commerçants, 
des élus locaux (le maire de Trieux 
accompagn-ait l,a délégation) ont 
choisi J.a forme de lutte la plus diffi
cile, la plus dure : l 'occupation du 
fond ». 

Après leur marche sur Paris, les 
m ineurs cle fer avaient suspendu leur 

action par-ce q.ue les licenciements 
avaient été suspendus. Avec i '.accord 
du Pouvoir le patronat mimer re
prend et aécentue les licenciements. 
Les mineurs avaient donc non seule
ment le droit mais le devoir de re: 
prendre leur action. Et Balducc1 
accuse: , ·t. . 

« Cette grève pouvait être ev1 ee s1 
on avait tenu compte des recomman
dations de la table ronde. Les· organi
sations syndicales · ont si~nalé aux 
pouvoirs publics un cer~am n~~~r~ 
de mines où il y avait po5?1Q1ll~e 
d'embauchage, la direction de ces nu
nes :S'y opposait ouvertement. » 

Il a fallu q1tarante-lwit jours d e 
grève 7Jour obtenir qtl' U1~e· dizaine 
d'exploitations consentent a reclasser 
trente-deux mineurs d e la m'irie . de 
Trieux sur les deux cent cinqucmte
huit licenciés, lesquels sont la se!1le 
ressource de 50 0 / 0 de. la po7J1tlat1on 
d'une cité de trais mille habitants. 

La recoruversion signifie toujours 
une régression sociale et cela expli
que le peu d'enthousiasme des mi
neurs de fer pour une opération dans 
laquelle ils ne peuvent être que des 
dupes. . 

Les solutions sont d 'ordre econo
miq.ue, technique et social. 

- D'ordre économk1ue: par l'aug
mentation du pouvoir d'achat des 
trava illeurs, le déblocage des crédits . 
importants pour le. t'éalisation de 
l 'équipement du pays et par une 
politique c o mm e r ciale intelligente 
avec tous les pays sans exception. 

- D"ordre t echn ique, pa r la créa
tion d 'usines d'enrichissement de no~ 
tre minerai, d'usines de transforma 
tion, de biens d 'éq1uipement. etc., qui 
permettraient l'u tilis,ation de milliers 
d'ouvriers, de techniciens et d'ingé
nieurs. 

Pour ne prendre que l'exemple de 
la Lorraine, la plus grande p:irtie de 

l'équipement des min~ e~ des us~nes 
est de 1fabrlcation étrangere et v~ent 
des pays importateurs de notre rnme
ral : Belgique, Luxembourg, Allema-
gne. 1•· 1 _ D'ordre social, par mdemn sa-
tion des journées chômées, lndemnl
tés aux fils de mineu~s wns emplol 
qui suivent une format10n profession-
nelle ou des études pro!ongées. . 

_ Formation profess10nnelle aece
lérée aux mineurs effectuant moins 

. de 40 heures par semaine pour les 
adapter aux emplois nouveaux d.ans 
la profession. 

_ Avancement de l'âge de la re
traite avec départ dès les 30 années 
accomplies . - . . 

Poursuivant sa demonstrat1on, B!',1-
ducci déclare : « Les patrons peu,vent 
faire les frais des mesures de recon
version », et il donne des chiffres. 

La nationalisation des mines de fer 
et de la sidérurgie permettrait de 
fournir des produits sidérurgiques et 
métallurgic,,ues meilleur marché à l,a 
S.N.C.F., à. l 'E.D.F., à la Régie Re
nault etc. alors qu'actuellement nous 
fournisson's ,au secteur privé ; le ch~
bon, l'électricité, le gaz, les trans
ports à cles tarifs préférentiel~, ta~
dis que le patronat de la sideru,rg1e 
vend ses produits au secteur natio
nalisé au prix fort. 

La nationalisation des mines de la 
sidérurgie permettrait de constituer 
une masse unique de production, de 
mieux orienter cette production. Par 
la s uppression des intérêts concu,rren
t.ies et divergeants des sociétés capi
talistes, elle permettrait une plus 
jus te répartition des commandes et 
des effectifs. 

Mais cela, et les mineurs commen
cent à le comprendre, seul le renver
sement du régime gaulliste permet
tra de le mettre à l'ordre du jowr. 

Claude Lave:ai, 
Les organisations syndic-ales ouvriè

res, enseignantes et paysannes se do!- -
vent également d 'exprimer le mécon
tentement grandissant des travail
leurs des villes et des campagnes. -
devant la polltique a ntisociale du _ 
gouvernement. 
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Conscien tes de la gravité des pro
blèmes économiques et sociaux, com
muns à la population du département, 
les organi s ations départemen ta
les CGT, CFTC, FEN et FDSEA main
tiendront les contacts, pour prendre 
en ·commun toutes les initiatives né
cessaires pour exprimer la volonté des 
travailleurs de toutes catégories de 
défendre le droit au travail , et d'amé
liorer le niveau de vie de 1-a popula
tion laborleuse du Finistère. 

COUP DE f ORCE ATROOAL A LA R. B. U. ( 
outillage de ) 

haute précision 

HAUT-RHIN: 
Fermeture d'une usme 
(De notre correspondant 

d1l I-la1lt-Rhin ) 

Nous avons relaté dans un numéro 
de T. S. la décision prise par la di
rection de l'usine Salin de fermer èet 

établlssement qul occupa it 160 ou
vriers. 

Vendredi 29 novembre a eu !leu à 
Soulz, dans la salle du tribunal mise 
gracieusement à la disposition des or
ganisateurs par la mairie, une réu
nion publique à laquelle étalent con
viés les ouvriers de la fabrique Salln 
les travailleurs des autres usines d~ 
Soultz, l'iassociation des commerçants, 
etc. 

Les camarades Muré (C.G.T.). René 
Koch (C.G.T.-F.O.) y exposèrent les 
revendications des llcenclés. De nom
breux camarades de l'usine Salin pri
rent la parole et firent connaitre les 
conditions de travail et de licencie
ment. 

Les camarades Hugel (sec. gén. de 
la C.G.T. du Haut-RhinJ, Fouilleron. 
(P.S.U.), Stablé (P.C.J , Winnin3er (S. 
F .I.O.), Schnelbach (P.S.U. l s',J ssociè
rent à cette manifestation cle :;ollcla
rité ouvrière. Une communauté de 
travail a été prévue. La première 
séance de travail a eu lieu vendredi 
6 décembre. Espérons que les camara
des de la C.F.T.C. s'y joindront pour 
affirmer l'unité d'action des t1,avail
leurs, unité d'action indispensable 
pour assurer la sécurité de l'emploi 
et l'extension des libertés syndf/;a
Jes. 

UNE NOUVELLE 

I E scandaleux licenciement -
pour << grève illicite » - de 220 

--' ouvriers, employés et techni
ciens, soit 80 0/ 0 du personnel de 
la R.B.V., a provoq.ué une réaction 
unanime des travailleurs du XX• 
.arrondissement et de leurs organisa
tions. Ce coup de force cqnstitue un~ 
atteinte directe aux libertés ouvriè
res et plus précisément au droit de 
grève dans le secteur privé. Cette 
affaire est donc a ppelée à a voir des 
répercussions dans la région pari
sienne, car elle intéresse l'ensemble 
clu mouvement ouvrier. 

La R,B.V. est une entreprise mé
tallurgique de moyenne import0.nce 
qui dépend du groupe Flo!rat. E!le es t 
formée de deux sociétés : la « Société 
Nouvelle de l'Out!llage R.B.V. », 13, 
passage des Tourelles, Paris (XX•) , et 
une filiale récemment créée - et de 
moindre importance - la « Mécani
que R.B.V. », installée au même en
clroit. 

Le 19 novembre 1963, la direction 
Ucencle pour faute professionnelle un 
ouvrier de la « Mécunique R.B.V. » 
c,,ui avait « loupé » une pièce. Ce 
licenciement. en contradiction mani
feste avec le ·règlement inté rieur et 
les usages, provoque u ne r-éaction 
immédiate du personnel : un dé
brayage est décidé ; li a lieu entre 
17 h 30 et 13 h 30. Le lendem '.lin, 
à 11 heures, dev,ant le refus réitéré 
<le la direction de revenir s ur sa dé
cision, le personnel de h « Mécani
que -. débraye de nou,veau. L'émotion 

_ gagne rapidement l' « Outlll-agc » et à 
14 h eures l'ensemble -du personnel es t 
en grève. Le 21 novembre, la grève 
con tin uc dans les cieux entreprises. 
Le pr-ésident-direc ~e11r g·én érat des 
deux sociétés, M. Tiblé. m,aintient h 
d écision du lic~nciemen t. 

Le 22 novembre, à 7 h. 30, lorsque 
le personnel cle l' « Outllhge RB.V. ;; 
arrive devant l'enLrepris2, il trouve 
les portes closes, gardées p:u· des for
ces de police et une note aff ichée 
devant la pot te : 

<t Le personnel d e l' ~ Outillage 
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ATTEINTE AU DROIT DE 
.... 

GREVE 
RB.V. » ayant participé à une grè've 
illicite, a commis une faute lourde 
qui nécessite son licenciement. » 

La « thèse » de la direction est la 
suivante : l'ouvrier licenc ié pour faute 
professionnelle appartenait à la « Mé
ni.C14ue R.B.V. » et 1-e personnel de 
l' « Outillage » n 'avait pas à s'-en mê
ler. La grève était clone « illicite » et 
cons titue une << faute lourde ». 

Ce coup de force minutieusement 
prépa ré (le. direction avait créé de-'
pu.ls quelques mois un climat d 'in- · 
quiétude en faisant é tat de difficul
tés économiques ) est caractérlstiq.ue 
à bien clcs égards : 

1 °) La direction de la R.B.V. n'est 
pas une direction « dure » ou « archi 
capitaliste ., . Le personnel béné fici>ait 
,a.u contraire <!"avantages importants 
et était rela tivement favorisé. Par ail
leurs. le groupe Floirat qui détient 
la majorité à la R.B.V. es t impot·
tant : il est lié à la Ban<1ue d e l'Indo
chine et contrôle « Images et Son ». 

2· l La méta llurgie es t un secteur 
clé de l'ac tion owvrière clans la région 
parisienne. 

3°) La direction a choisi l'atelier 
le moins important pour frapper un 
premier cou11. 

. ~•) Enfin_. le t~1ème choisi pour- jus
t,1f1er ~e l1cenc1emcnt ma s si f de 
1 c Outillage R.B.V. » - qui. rap
pelons-le, groupe la majorité clu per
sonnel ouvrier - montre que le pa
tronat es~ _cl~ciclé à porter clans le 
sccte u_r pnv,e ! _of fensive contre Le droit 
cle g reve lance_e par le pouvoir dans 
le secteur public. 

Il s 'agit -clone d'un coup de sonde 
d'un te,;t _dont le rêsu!t•,t t peut avoit'. 
des _ conseque~ces très im i.>ortautes 
pou, . les ouvners d e la métallurgie 
p1rJ.;;1-e11 ne et même pour l'en•·emble 
cte la cl::i.sse ouvrière. " 

Le'., '?rganis.ations ouvrières et dé
moc1 at1ques du XX,· a rrondissement 
ne s'y sont d'ailleurs pas trompées : 

à l'initiative des syndicats (C.G.T .• 
C.F.T.C., F.O., S.N.I.) , un comité de 
soutien et d 'action a été constitué; il 
groupe les sections du XX• du P.S.U., 
du P .C., de la S.F.I.O., du parti radi
cal et même du M.R.P., les Amis 
de « Témoignage Chrétien :, . la Ligue 
des Droits de l 'Homme, le Mouvement 
de Libération Ouvrière, etc. L'U.N.E.F. 

. a décidé d 'apporter son appui. Par 
ailleurs, diverses personnalltés ainsi 
q_ue les prêtres catholiques du quair
t1er ont manifesté leur émotion. 

~e comité de soutien a pris des pre
m1eres mesures pour a larmer l'opi
nion et organiser la solidarité : des 
tr~'.c ts ont été distribués, une pre
mtere collecte a eu lieu dimanche 8 
décembre, une conférence de presse 
a .eu lieu mardi 10 décembre, enfin 
mer-credi 1_1 une délégation du comité 
a dema nde une audience au ministre 
clu_ Travail et des d·élégations de tra
vailleurs et d 'organisations du XX• 
sont venus manifester leur émotion 
à la mairie du XX·. 

Le pouvoir est donc mis en cause. 
Il fa~t noter à ce sujet que l'attitude 
de, l 'm~pe~_tion du tr01vall a été plus 
q.u amb1gue : son représentant s'est 
contenté de conseiller aux ouVtriers 
cle s 'insc t\ re au chômage. Par ail
leurs, le role des forces de pollce le 
22 novembre et le 8 décembre (lors 
de la collec te) montre qu'il n·e faut 
guère s 'attenclro à une prise de posl
tl~n du pouvoir en faveur des ou
vner~. licenciés. D'ailleurs, la RB.V. 
est ll_ee au secteur public pe.r bien 
des liens. 

:.1:a 20• se-c_Lio1~ du P.S.U. a apporté 
d_es la •const1tut1011 clu comité <le sou
tien l'appui tobul de ses militants 
aux ouvrier:; c\e la R.B.V. Son repré
sentant au sem du comité a insisté 
s m: la . n'.écel's_lté de foire appel à, la 
soltdante active de la cl.asse ouvrière 
et d'organiser des actions qui entrai~ 
nez:t !o. m asse des trnvailleurs. n est 
ckur en e ffet Qiue la direction de la 
~ -B.V. ne. •fera machine arrière que 
s1 la pression exercée p,ar les •travail
leurs est s uffisante. 
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de Jean-Paul Sartre 

8 
e 
0 

• • 

S 
ARTR~ vient de Publier, dans les 

numeros 209 ci ~l~ d es « Temps 
Modernes», le rcc1t auiobiogra

r,hique de son enfance. Ce court t exte 0 (environ deux cents pages) csi écrit 
d 'une jiiume mo~cl:u1t,c, dans le style . ~ 
de la conversai1on. Mais derrière Je o 
style pa_rlé, la pensée de Sartre appa
raît clairement : sa manière de saisir 
les faits, ùe décortiquer une situation 
d'ouvrir une perspective. ' 

Sous le regard de Sartre, l'innocence 
dispài:aît. Le «naturel» devient une 
façon 1iarticuliè rc d'assumer une si
tuation socia le. Ainsi, tout. en racon
tant son enfance, il décrit la façon 
de v1vre des bourgeois, au d ébut du 
XX' si.ècle. • 

Au d.ébut de cc siècle clone, 1111 of
ficier de ma·rinc épousa une clemoi
scllc Schweitzer (parente d'Albert 
Schweitzer, clont on sait la carrière), 
et vécut Je temps de lui faire un cn
Iant : ~arire. La j eune mère retourna 
chez ~es parents, cle sorte que Je petit 
Sartre fut élevé llar son grand-père, 
un Alsacien réfugié en France. Sa 
barbe blan-chc le faisa it ressembler à 
Dieu, ma:is il se Jlrenait pour Victor 
Hngo. 

Ce grand-père, pour échapper à 
J'angoisse de la mort, transformait 
le moindre événement en miracle, de 
sorte que le petit Sartre fut élevé 
dans l'émerveillement quotidien. Tout e 
était prétexte à surprises, à petites 0 
cachotteries, grandes révélations ... 
Avant même de faire quoi que ce soit, 0 

On n'en finit pas de dénouer rubC!ns et faveurs roses 
îrintignant et Françoise Hardy. 

Jean-Louis 

de Roger Vadim 

S'IL e~t u.n reproche que l'on ne 
saurait f ai r e cl Roger Vadim, 
c'est bien de n e vas soigner 1es 

gi.nériques de ses films. C'est un art 
où il est passé maitre, depuis ses 
premières œuvr es. 

Sans dout e ces images préli minai
res où s'inscrivent tour à tour litre, 
distri bution et précisions t echniq1Les 
ressortfasenl- ellcs plus aux procéclés 
de l'emballage qu'à cellx cle la n arra
t ion, mais on aurait tort de se ré
cl'ier : un beau 1)aq1Let , après tout, 
n'a jamais déprécié un produi t mcrnu
f a-cturé. En core j,aut-il que ce pro
duit ait quelque grâce ou quelque 
ut ilit é ... 

L'ennui, avec « Château en Suède., 
c'est qu·on n' en f i n i t pas de dénouer 
rubans de soie et fav<mrs r oses. Pa-~
se-temps agréable quand on a du 
t emps èt perdre... Avec la dernière 
œuvre de Vaclim v ous passere-z 90 rni-
1rnles dans llne luxueuse confiser i e 
où. l' on vous invite avec beauc0!tp de 
délicatesse à suçoter les sucreries 
baroques de la sotte « nouvelle va
gue 'l> . Pct?Jiers dorés et cristal de 
Bohême, f l eurs de givre et jabots lie 
dentel.le, m eubles de style et délire 
étudié, tout y est ai n si que l es mots 
d' auteur, un valet en livrée et un 
goût exquis de la perversité. 

comme tous les inl er1)rètes ont 
beaucoup de talent, de J ean-Lo11is 
Trintignant à Françoise Hardy, en 
passant par Monica Vitt i, Suv;,~ine 
Flon, Jean-Claude Brialy et Curd 
Jurgens, on en redemanderait pres
que ... si l 'on n' ai;ait pitié cles 01.vreu
ses. Les pauvres ! elles ont déjèt tant 
de mal cl écouler leur stock de crèmes 
glacées et de caramels 11101Ls. 

Jean-Jacques Vernon 
il ét.ait prédestiné. Marqué par cette O O O 0 o o 0 o o o o Q Q œ C) Q o o 
ambiance, Sa·rtre, durant quarante o 
ans, !.'e sentit tenu à justifier Je des- ~ 

@ •••• • •• ••••• 

• • tin dont son grand-père l'avait in- ,,_,"""'"""'"'""' 
vesti. 4it 

Mais en même temps que le destin, SCENOGRAPI-IIE: '' DETECTIVE 
STORY '' 

le grand-père lui transmit sa faço_n • 
de concevoir la vie, laquelle ,levait 
tout à la défaite de 1870. « L'agress1- -" UNE pièce de Gorki , au T.N.P., une 
vité nationale et l'esprit de revanche e d 'Hochhuth, à !'Athénée, cette 
faisaient de tous les enfants des vcn- dernière s usceptible de provoquer 
geurs », écrit-il. . . . quelques polémiques à propos de l'at-

Si 011 veut ramener le rec1t a sa '> titude de Pie XII lors de l'cxtermi
plus simJlle expression on peut dire e nation d es is raéli tes, t.els s er ont les 
11ue Sartre raconte comment. on !a- o points marquants de cette fin d:an
brique des hommc_s qui se c~o1cnt Ill- ~ n ée pour le cas - du moins , ou -
vcstis d'une mission, et qm passent e J'or~re ~e grève des directeurs seralt 
ensuite leur existence à chercher Je rapporte. 
salut. Ainsi, on n'écrit pas P?Ur ch~n- Q 
ger la vie, mais pour . de~cmr un ctre © En a ttendant, signalons deux pu
excep1.ionncl, hors pair, eterncl. « De- 0 blications intéressant es concernant 
Jrnis à JlCU près dix ans, coi:1cI~1~ S_ar_; 

0 
précisément Je théâtre. Scén ographie 

tre, je suis un homme qm s eve1Jl . , nouvelle est un numéro spécial de la 
guéri d'une longue,_ amère e t d~uce o r evue « Aujourd'hui ». Jacques Poliéri 
folie et qui n 'en revient p:i.s. et qui 1~~ 0 y dresse un inventaire détaillé des 
sait plus que faire d e sa vie .. Je sms arts du spectaèlè. Le point de _vue 
redevenu 1c voyageur sans billet que O qui ouvre la publication peut se resu
j'étais à sept ans.» . 

1 
o m er ainsi : le spectateur attend de 

La moralité c1ue ~artre a mis I a~s O chaque a rt qu'il lui exprime sa to-
·o ··c· t c'es t 1111'11 es t bouffon ce t alité à t ravers un langage teclrniql!e 

s 11 l e 1 • • ctcs une li> · ·t· 1 1 chercher ii donner a ses a. . usant de ses acqms1 10ns es P us re-
ré"'onance mystique. On ecrit, .• on O centes. C'est en usant au mieu_x de ces 
tr;vaÙie, mais ce n'est pas ~ne Jus- œ moyens t echniques, e1! les co_nJugua1: t , 
1 ·r· ti ni un salut. Cc n est que O ciue Je m etteur en scene sce.~ograpne ,1 1ca on, . . qui gonfle • • 'h • p la civilisation I:ourgeo1se t . 0 crée. Télé vision, cme!na, " eaare, o-
1, · i avec des prolongemen s 11·,,r·l veut montrer a traver s to'.ltes ex1s encc •· · et -... l' 
mythiques. 

1 
. d' n bu- les disciplines artistiques qne œuvr~ 

Le récit cle Sartre, 11 cmd . 11 t o d 'art devient avant tout a~1Jourd'l!1p 
mour cruel _et d ' un a-ttt~~ r~~~e:C~~s . 0 l'express ion Idéale du techm clcn. Jde e 

• 
NOUVELLE: • de William Wyler 
discutable, on s'en doute. L'intérêt • 
réside <lans l'abon<lance d 'u'lJe docu- • 
mentation réunie pour la première e QUE William Wyler soit un faiseur 
fois au monde (1). e habile, il suffirait pour s' en 

• convaincre de. voir (ou de revoir) 
« Documents pour le costume de « Detective Story :>. Dix ans ont 

théâtre ., que l 'U.F.O.L.E.A. (2) fait • passé depuis la sortie de ce film : il 
paraitre part d'une toute autre dé- • nous revient aujourd' hui avec cette 
marche. Il s 'agit de présenter aux e légère couche de patine qui clonne un 
animateurs de théât re amateur un fi- 9 certain -charme a·ux choses commu-
chicr détaillé proposant des solutions nes. 
pratiques à leurs problèmes de j ~ ~ , - • Wyler a, ici, tombé la veste au mi
ration. Les auteurs ont voulu éviter ~ lieu cl'un commissariat de quartier, 
le catéchisme ou le plat réa-Jisme en • dans une quelconque grande v ille 
présentant des dessins st ylisés , ins;_Ji- ctméricaine. Parmi l es flics â grosses 
rés par une documentation rigour-~u.::c. • bretelles qui s'affai r ent au tour dtt 
Le résultat est plus que rn tisfai; · , .;. • fret in habituel, sa caméra saisit sou
Les animateurs de troupr., les irili- • dccin un cas de conscience : celui de 
tants d'associations trrin •,c~·. n t ici • l ' ins1)ecteur Mac Leod (Kirk Douglas) 
une documentation sérieuse. qui s'acharne avec une joie sadique 

E. C. O sur un mécl.ccin marron (George Mac 

(J ) 25 francs. 
(2) J2 frnncii, U.F.O.L.E .A ., 3, r ue R é: 

can1icr, Parla (7' ). 

• Ready). Comme par hasard, la provre 
• femme cl.e Mac Leod (Eleonor Par-
• ker) a eu r ecours un jour a11 services 

cle l'avorteur. 
• C'était bien sitr avant que la jolie 
• personne ai t fait la con11aisscmce de 
• son mtrilain de mari. La révélation poétique laisse po~r ~'abord cette e 

4J.uestions en suspen · ' 
méditation sur Ja façon lle mener • 0 0 • 0 • 9 e 0 • o o a • • • • • ·• • • O e • • • e • • • • • • • cle la vérité par le lieutena11 t Mo-

• naghan (Horace Mac Mahon ) 1)rovo
. t, vie ne donne 11as 

authentiquemcn sa ' ù · · L né • • positive Sartre ecn - -
de rcponse · t n se laisse in- e 
gativemcnl commcn ° nent. ~n cher- • 
duiro _en c~~-el~~ e~/

0
c~!clle ne recèle • 

ch~ dpans ~~1 autre livre il I}OUS ~lr~- e 
pas. our . . du chcmm qui I a • 
met la 1les~ri})t~on ; l'authenticité. e 
mené ile . l illusi_on .t l'illus ion et 

Cette ;.e t:trate~;~ e~~.~~le se dégage O 
l'a:u then •1c1 c, 1 e pas avec ce c1uc • 

A mcdson « Fontana i> p-ubli e tous 

L zes m ois un disq1ie de ?nif si que 
classique. Celui ~e. ce 11w 1s es~ 

consacré cl · Jean-Chret1e1h Bach qui d récit ne cat r • , 1s e 
u , ' ;crit auparava,nt, du .emI · 

Sartre a, ~ . ·t I vie comme une 
où il 11cf1_ms s~1 a lion l'es te * est un des nombreux f i ls cle Bac/~. 

@ Deux symphonies, une sym7Jhome « passion 1nutiJe ». Lda qucsla société 
donc en suspens : ans . au-

t mener une vie ~t~~~N;;1t~1
!c;i-'!i-<1ire, s 'installer dans 

la vérité? • r Attendons Je 1noch::11n livre 11011 

a voir la. réJJonse. Olivier Lecoq 

• 
NE PAS CONFONDRE. - Une m~l

:eureuse coqu!Ile nous a fait a ssoc13~ 
dans )1otre numéro 171, le nom . . . 
M. Del Duca aux Presses de _la Cite, 
maison éditrice des « Volontal~es ~. 
cet ouvmge de Saint-Lou~ qu1 se 
présente comme une apologie du nat 
zisme . Nous prions nos l~cteurs e 
M. oé1 Duca de blen voulo1~· pardon
ner cette regrettable con.fusion. 

o c-0ncerta11le el un concerto 1J0Ur cia-
o vecin f igurent s1tr ses deux fa cefJ. Br:m 

chef t r ès bons soli st es c'est un cl1s-
• c1ue clon t l e prix modique n 'exclul JJClS 
9 la (JIICllité. . . . 
• Dans la collect ion economu111 e 

4 Mag·ie clu son », « Philivs :> don~•~ un 
• très bon disque avec . le celebre 
• << Adagio i, cl'Albinoni, tl e ~1ozar_t 
• « Adagio et fugu e K 546 ~ qui avait 

clis])aru clu catalogue, el cleu:c char
.• mants concertos ùe Vival clt l' un pour 
• deu x jlutes el l'autre pour deux man-
• dolines. 
• d 1 . . • Le disque e a quinzaine 
• Le « GlOria ., de Vivalcli. Il_ s'agit 
• d'une messe inachevée. Je n'hésite pas 

quera le drame. Celct nous vaut 
• cl'e:i;cellcntes séquences cle /.h écitre fil-

1 N I T I A-TI VE S 
• m é, avec de remarquables notations 
0 cle style clocumcntaire, mais égale

ment un souci un peu trop voyant 
• du pittoresque. 
G 

èt vous di r e que je lct considère com- • 
me une œ1tvre majeure de son a11teur. • 
Elle comme11ce comme un concerto · • 
11011r deux ~rouipeltes, mais clés l'e1_1 - • 
t rée des 1;01x vous trouverez alternes, 

J .. J. V. 

••• ••••••• •••••• 
EN~I'.RE 

.D.EUX ]i'EUX 
TOUTES GRIFFES DEI-lOR.s cle 

Watle M iller. Un vét ér inllire joue les 
<lél eclivcs pour sauver un e jc 1111 e fille 
m enacée. Les animaux jouent wn 

la rugosité cle Beethoi;cn avec le côlé • 
théûl rnl de Mozart, mais aussi l e • 
côté pathétique cl e Bllch. D eux enre- a. 
gist remen ts ~e ùiS]J1ttent vos S il/ /ra- 0 ges. Celui cle Jouve (Ducret et 25 c111) 
avec une interprétation cly nami(J1ie 0 

donne bien cles alternances CJU e j'ai ~ 
i ncli<111ées. Celui de C0'll/'(lllll (Vox 
30 cm) est vlus austèr e et ch er che à 
donn er une iuter1)rélalion prochcJ cle 
Bach. Le Stabat J\later et 1111 motel 
accom1Jagnent l e Gloria, ils sont très 
bien enregistrés, et celle version par
faitement honorable est plus écono
m ique malgré m1 prix cl'achat 1Jlus 
élev é. P ersonnellement je w éfère 
l 'enregistrement de Jouve. 

• grc111cl r ôle (P resses d e la Cité ). 

Pierre Bourgeois, 

8 0 AMOUR, SANG ET ZIBELINE de 
Ange Bast icrni. Une jolie femme. un. 

• m eurtre, clu cha11tage, mais aussi 1ôi 
• homme d'action qui sortira tout le 
e mondr d' un mauvais pas (Presses de 
e la Cité ). 

e 36' DESSOUS d e Paul Gerrard. Un 
• grcrncl savant est kidnappé. Sa 1cttnâ 
• et jolie femme jouera les délectiV{$ 
• 7Jo11.r le retrouver... (Presses de là 
• Cité). 
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AMEMAGEME T DU TERRITOIRE 

ET LUTTES SOCIALES 
Ré,û1,is ·~u sein cfo « Cercle Po7>u.lcl-'i·,;e cl'Etudes >>, un em'f.ctin nombre cl'cwiis cfo la répi.on cl,1f. ffad-Ou~st ,v·ie1!·1~c1~·t. de pu.ùlier 

1m ra,pport' fort -int.ércssa.nt snr lei nécessil6 de l'e:i~pa.nsion régionale. Ils se sont pln$ spécw lcmenl atla,_chcs lt <~ef III ir les ec~u~es 
dn sô1ts-cléveloJJpcm-ent de la, région Mù/.i-I'ynJnées et ils ont; en conclusion de lct1,rs trava,11.a;, lenn à; Ù! en_ préc,.scr lell,r ozHnion 
.for Vimporta,~ prise à l'heure ctctuelle, var ce qu'U et été eom;cnn cl'apJleler « l'amiéna.gcm.cnt cl1t 'l'crr:·il'!·11re ». . .. , , . 
· - .:lit moment où 

1
l'Asscm.bléc ·11 cf.lfo1wfe vient, cl'ciùonlcr cc débat, selon les mélhocles vrovres ~n rcgunc gaulliste, ~ ~;; !•ti-clir~ 

en •imposant des sol-nlions snns qn'e~lcs a.icnt é_té pr6a,~a.ùlc!11enl i:huliécs 1>a,r les _orgcmism?s synd·1ccmx_ o~t le~ c?llc~t,.vilcs :71oti-
tiq11es et éeono1niq1ws qu.i y sont dtrecteu~cnt i,nt_ercssc~s,_ il 11011s a ])Ct:ru. nceessctire de tcn1,r nos lectcu1 s infonnt-s cfo celte ctude 
réalisée selon notre concept-ion cl'mie « clcmocratie socialiste ». 

D EPUIS 1950, on parle de l'Amé
nage me 11t du Territoire. Mais 
l'attention ne s'y est presque 
exclusivement portée qu'à l'oc
casion dei; effets des problè

m e s posés quand c eux-ci sont apparus 
brusquement dans leur gravité. L'analyse 
e t l'étude des causes de ces problèmes 
ont été négligées. 

- Statistiques 
du XIX• siècle 

Depuis la fin du XIX• s iècle, la France 
a vécu da ns un cadre protectio n n iste et 
dans l'inflation, qui ont masqué les don
nées fondame ntales des problèmes éco
,iomiques. De plus, l'économie fran,çaise a 
été jugée en fonction d es chiffres glo
baux de la production et de la consom
mation, et non de la répartition géog ra
phique de ses activités. Certes, cette ten•• 
dance n'était pas spécifiquement françai•• 
se et nous la retrouvons d e puis quelque5 
années dans tous les traités d'unification 
économique de l'Europe. On a oublié que 
tes chiffres n'ont pas la mê m e significa
'li'on dans toutes les régions, ~ans tous 
les pays. Il ne s uffit p as e n effet de sa
voir combien un pays produit de tonnes 
de charbon ou de quintaux de céréale s , il 
faut égale m ent savoir dans que lles con
ditions il les produit ; r é partition g éogra
phique , productivité et r c ntabilité · des en
tre prises , conditions d es travailleurs, 
e tc •.• Car il est facile d'additionner le s 
productions de blé du Nord où les rende
m e nts d é J)assent 65 quintaux à l'hectare, 
e t celles des can'tons montagne ux , du 
Sud-Es t ou du Massif-Centra l où le s ren
dements sont souvent dix fois infé rieurs, 
pour en faire une moye nne national•e . Mais 
oublier que les conditions de travail et de 
vie du p aysan du plate au central ne sont 
pas comparables à celles du paysan de la 
B e auce ou du Nord et que leurs réact ions 
ne pe uvent pas ê tre les mê,mes, . c 'es t 
masque r les problèmes qui ne manqueront 
pas un jour de se poser dans toute leur 
acuité, celle de la nécessité d'un réamé 
nage m e nt. -

Si l'on pa rle aujourd'hui d'Aménage
ment du Territoire, affirma nt qu'il ne peut 
se faire que par l'inte rve ntion de l'Etat, 
c'est que cc qui a été réalisé jusqu'à la 
fin de la seconde guerre mondiale par 
l'Economie libérale s ' est avéré insuffisant 
ou inex is tant, Il est ainsi apparu sans 
discussion aucune, que laisser faire l'ini
tiative privée aboutirait à l'accentuation 
d es dispa rités géographiques les zones 
ric!1es continuant à avoir t endance à 
s ' e nric hir. e t les zones pau\lres à s 'ap
pauvrir, ce qui é quiva ut à reconnaître que 
tous les déséquilibres régionaux s ont une 
résulta nte de la nature même du libé ra • 
lis me . 

- Contre une centralisation 
dévorante 

Certes, la localisatio n da ns le Nord de 
la France d es grands gisements c harbon
nie rs et m é tallurgiques con s,titue une 
cause des dis parités régiona les que con
naît la France, Mais le ma lthusianis me de 
l'e ntre-de ux -guerres e n est une ca use 
non moins importante. Cependant, la cau
ae essentielle parce qu'origioeUe de cea 

disparités est le caractè re mê me de l'éco
n omie libérale qui n'est autre que la loi 
du profit et de la concentration capita• 
liste . (C'est cette loi qui a tout naturel
lement permis l'utilisation du gaz d e 
Lacq, non sur la région de produc t ion, 
mais dans des régio ns à forte c o ncentra
tion industrielle.) Ce n'est que par le 
biaïs des interventions des pouvoir s pPA
blics dans le domaine économique que 
l'on peut s'attaquer à la centralisation 
dévorante et provoquer un renouveau ré
glo raai. Ce qui ne pose aucun problème en 
économie diri~é e et d'autant p lus e n éco
n omie socialiste, ne peut se co ncevoir 
dans le cadre de l'éc onomie libérale, 

Le gouvernement 
et l'Aménagement 
du Territoire 

La question de l'Amé nagement du Te,
r itoire est donc à l'ordr·e du jo ur. Le 
mouvement des travailleurs vers l 'Est et 
le Nord, la grève d e Decazeville, l'agita
tion des d é part e me nts bre tons ont pré
paré des sections plus larges de l'opinion 
à comprendre ce problè m e , pa rce qu'il les 
toµche matériellement, ·parce qu'il a ces• 
sé d'être une affaire de s pécia listes. Les 
dirigeants les plus éclairés du capitalis
m e moderne sentent le dani.( ~r. B eaucou~ 
d'entre . e ux acceptent · et réclament au
jourd'f1ui .une pla nifica tion de plus en plus 
rig ide · qu'ils r e fusaient catégoriquement 
par ·principe . il y a seule me nt 10 ou 15 
ans. Ils sont de la même manière portés 
à se pTéoccuper plus sérieusement du 
p roblè me de l'Am énagement du Te rritoire . 
Il est significatif en effet que le comité 
dit des plans régionaux~ qui avait é t é créé 
le 31 déce mbre 1958 pour assurer l'éta
blissement de ces plans e t le ur coordina
tion dans le cadre du Plan national et de 
la polit ique d'amé nageme nt du territoire 
vie nne, par un dé cret p aru dé but août 
1963 a u « Journa l Officiel » d'ê tre remis 
à jour e n fonction , llOtamment de la créa
tion des déléi.(ations de l'amé nageme n t 
du territoire· et a u district d'e Paris. Rap- · 
pelons aussi que c'est cette année, le 
27 -ma r s , que · la Commission Nationale de 
l'Aménag ement du Territoire a é té instal
lée par le Premier ministre . Ins tituée au
près du Commissaire · général a u Plan, 
cette Commission a pour mission de l'as 
s is ter dans la nouvelle t â c he qui lui a été 
confiée : « procéder a ux études concer
n a nt la conception de l'aménaitement du 
t e rritoire e t intégrer le urs conclusions 
dans les plans de développement écono
miques e t sociaux " . Il y a un 1!rave dan
ger pour les dil'igeants du ca 1>ita lismc 
mode rne e n place. à laisser trop s 'ai.(itra• 
ver les disparités régionales . Pompidou 
affirme : « No tre préoccupation étant 
d'assure r à toutes les réi.(ions un déve
loppement harmonie ux et parallè le , nous 
souha itons que vous vous J)e nchiez sur le 
cas le plus inté ressant, c 'est-à -dire celui 
de s régions qui connaissent, ont connu ou 
ris que nt de c onnaitre un r e t ard » 
( 27 mars) - aux m embres de la Com
mis s io n). Il e s t pré t avec son équipe à 
s e donner le beau r ôle s i cela e s t néces
s air e . Il 1>0urra aff irmer la r espons abilité 
de l'opinion publ ique, qui peu avertie d e 
la g ra vité d es problè mes, n'a apporté au
c un s outie n a ux promot e urs , o u e ncore 
s ' e n p re ndre à certains inté rêts privés ou 
c orporatifs qui préfère nt les facilités du 
malthusianisme aux ris ques de fa lutte . Ce 

n'est pa3 la prem,ere fois que le capita• 
lisme aujourd'hui gaull1ste se heurte aux 
inté rê ts de s ecteurs capitalistes moins 
avancés (of. guerre d'Algérie). 

- Un aspect 
du « contre-plan » 

Ce serait une _ grave faute de la part 
des organisations des travailleurs de lais
ser l'initiative aux hommes du pouvoir 
dans c ett e q uestion importante. Il leur 
f a u t · intervenir, poser les problèmes en 
fonction ' de le urs inté r êts de classe et 
d es exigences d'une économie moderne . 
L'élaboration du v•· Pla n doit ê tre l'occa
s ion pour les organisations ouvrières et 
pa)·sannes e t d e travailleurs inte llectuels, 
de regrouper le urs forces e n fonction 
d'objectifs communs, tels qu' un véritable 
aménagement du territoire conforme à 
leurs ïntérèts. Ce serait là à la fois un 
excc'tlent moyen de contest e r la politique 
patronale et gouvernementale tant écono• 
mique et sociale qu' internationale, d~ PO• 
pulariser les données de l'injustice socia
le , de montre r le gaspillage à côté du 
sous-déve loppement et de bes oins ess en• 
t iels non s atis faits, enfin de faire la pre u
ve de la maturité d e s classes travailleu
ses e t d e préparer leur unité . S'abstenir 
serait dangereux e _t p e rmettrait au gou
vernement de tirer bénéfice d'opération& 
d émagogiqu~s, de mettre en chantier si 
cela est nécessaire que lques opérations 
sp~cta<:1,1laires d'aménagement, d'apparai
tre comme p lus moderne que son opposi
tion ou plutôt ses oppositions. 

Les luttes sociales 
de demain 

• ~l est d'autres occasions que la lutte 
~ 1 occasion .du V• Plan, pour popularise r 
la volonté des travailleurs dans le domai• 
ne de l'aménagement du t e rritoire. Elles 
ne sont pas moins essentielles. Il y a eu 
la gr~v:e de D e'cazeville, qui a vu par 
exemple pour la premiè re fois ' dans le 
Sud-.Ou~st d es manifestations groupant 
ouvriers e t paysans . Il faut bie n avouèr 
qu.e 1:t grèv~ d es mineurs, s i e lle a été 
trcs importante par la démons tration de 
force qu'e lle constitua it a aussi été d'une 
certaine façon un rc~ul · par rapport à 
c e lle de Decaze vill e~ En effet aucune or
ganisation ·s yndicale et politi~ue n'a mis 
le doig t_.~ur le fond du problè m e . La clas• 
se ouvnere s'est battue à cette o ccasion 
en. o r~r e dispersé et n'a pas s u unir les 
obiecttfs d es mineurs d es hoùillè res à 
c eux des trava ille urs de Lacq ou des mi• 
n e urs d e fer de Lorraine, en posant par 
<;xen~ple en particulier le problème de 
1 Amenai.(ement du Territoire ou celui de 
l'organi:>a~ion du secteur naÙonalisé. Cet 
erfort d1ff.1cile n'a pas été e n1'rc pris , Très 
~•t.~ , le g?uvernement. a s u ~ronçonner la 
~reve t;t. isole r, l~s m111curs . Il n 'y a pas 
e u d e ,liaison reg1onale par exemple e ntre 
les m111e urs de Carmaux e t les tràva il
le urs d e Lacq, e nsemble e n i;trèvc a u dé
but. Il faut tenir compte d e cet échec 
J?Of!r l'avenir, !I _faut t.irer la leçon de c es 
~.vcneme'.1ts, Pr.epare r dès mainte na nt pa• 
tt_emme nt, a u niveau d e la ririsc de cons
c ience des travaill e urs , ( et d'abord de 
le urs C!adr_e~), de leur or,-!anisation e t d e 
le ur. strateg1c, les, luttes d e d e m a in. C'est 
un immense travail qu( n e fait que corn• 
mencer. 


